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Projet d'amendement 5700   === DEVE/5700=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 01 02 11 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 19 01 02 11 Autres dépenses de gestion dans le domaine politique «Relations extérieures» : 
directions générales 

Modifier l'intitulé, les commentaires et les chiffres comme suit: 
19 01 02 11 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 8 441 341 8 441 341 9 214 216 9 214 216 8 664 056 8 664 056 1 000 000 1 000 000 9 664 056 9 664 056

Réserves 961 319 961 319    

Intitulé: 
Autres dépenses de gestion dans le domaine politique «Relations extérieures» :«Relations extérieures» : 
directions générales 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Une partie significative de ce crédit est destinée à financer l'organisation, à l'intention du personnel du 
siège de la Commission, d'actions de formation et de séminaires concernant les domaines suivants: 
élimination de la pauvreté, prévention des conflits et intégration de la dimension environnementale et de 
l'égalité entre hommes et femmes. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 19 01 02 12 Autres dépenses de gestion des délégations relevant du domaine politique «Relations 
extérieures» 

Modifier les commentaires et les chiffres comme suit: 
19 01 02 12 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 6 039 633 6 039 633 7 045 037 7 045 037 6 530 237 6 530 237 2 000 000 2 000 000 8 530 237 8 530 237

Réserves     

Intitulé: 
Autres dépenses de gestion des délégations relevant du domaine politique «Relations extérieures» 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 
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Une partie significative de ce crédit est destinée à financer l'organisation, à l'intention des fonctionnaires 
et des agents locaux de la Commission, d'actions de formation et de séminaires concernant les domaines 
suivants: élimination de la pauvreté, prévention des conflits et intégration de la dimension 
environnementale et de l'égalité entre hommes et femmes. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 21 01 02 11 Autres dépenses de gestion des directions générales relevant du domaine politique 
«Développement et relations avec les États ACP» 

Modifier les commentaires et les chiffres comme suit: 
21 01 02 11 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 4 135 376 4 135 376 4 484 119 4 484 119 4 216 001 4 216 001 1 000 000 1 000 000 5 216 001 5 216 001

Réserves 427 842 427 842    

Intitulé: 
Autres dépenses de gestion des directions générales relevant du domaine politique «Développement et 
relations avec les États ACP» 

Commentaires: 
Modifier le texte comme suit 

Une partie significative de ceCe crédit est destinéedestiné à financer l'organisation, à l'intention du 
personnel du siège de la Commission, d'actions de formation et de séminaires concernant les domaines 
suivants: élimination de la pauvreté, prévention des conflits et intégration de la dimension environnementale 
et de l'égalité entre hommes et femmes. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 21 01 02 12 Autres dépenses de gestion des délégations relevant du domaine politique 
«Développement» 

Modifier l'intitulé, les commentaires et les chiffres comme suit: 
21 01 02 12 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 5 251 243 5 251 243 6 125 406 6 125 406 5 677 806 5 677 806 2 000 000 2 000 000 7 677 806 7 677 806

Réserves     

Intitulé: 
Autres dépenses de gestion des délégations relevant du domaine politique 
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«Développement»«Développement» 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Une partie significative de ce crédit est destinée à financer l'organisation, à l'intention des fonctionnaires 
et agents locaux de la Commission qui travaillent dans les délégations, d'actions de formation et de 
séminaires concernant les domaines suivants: élimination de la pauvreté, prévention des conflits et 
intégration de la dimension environnementale et de l'égalité entre hommes et femmes. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Si elle ne dispose pas, à son siège (DG Relations extérieures et DG Développement) et dans les délégations 
de l'UE, d'un personnel qualifié pour mettre en oeuvre les politiques communautaires dans des domaines tels 
que ceux de l'élimination de la pauvreté, de l'égalité entre hommes et femmes, de l'environnement et de la 
prévention des conflits, la Commission aura du mal à mettre en oeuvre ses stratégies et à s'attaquer 
efficacement aux problèmes. A cette fin, on prévoit une contribution financière spécifique destinée à garantir 
à la Commission un personnel d'un haut niveau de compétence. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5751   === DEVE/5751=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 02 03 
<< déposé par Frithjof Schmidt, Marie-Hélène Aubert >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 02 03 Coopération avec les pays tiers dans le domaine des migrations 

Supprimer: 19 02 03 
19 02 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits p.m. 25 000 000 44 350 000 25 000 000 44 350 000 25 000 000 -44 350 000 -25 000 000 0 0

Réserves 30 000 000    
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 18 03 09 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

18 03 09 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   44 350 000 25 000 000 44 350 000 25 000 000

Réserves     

Intitulé: 
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Coopération avec les pays tiers dans le domaine des migrations 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit fait suite à l'action préparatoire pour la période 2001-2003 et à la communication de la 
Commission concernant l'intégration de la politique des migrations dans les relations de l'Union 
européenne avec les pays tiers [COM(2002) 703 final], qui jettent les fondements d'une proposition de 
base légale. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à financer un programme communautaire de coopération, en matière d'immigration 
et d'asile, avec des pays et régions tiers d'origine et de transit; ce programme s'efforcera de répondre de 
manière spécifique et complémentaire aux besoins de ces pays, afin de soutenir leurs efforts pour mieux 
gérer les flux migratoires et respecter leur obligations internationales dans le domaine de l'asile et des 
migrations ainsi que de la réadmission. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce programme communautaire de coopération financera des actions appropriées qui associeront, d'une 
manière cohérente, des stratégies communautaires de coopération et de développement menées au niveau 
national et régional en faveur des pays tiers concernés et compléteront les actions (en particulier dans les 
domaines des migrations, de l'asile, du contrôle aux frontières, des réfugiés et des personnes déplacées) 
prévues pour la mise en œuvre de ces stratégies et financées par d'autres instruments communautaires 
relevant du domaine de la coopération et du développement. 
Ajouter le texte suivant: 

Le respect des principes démocratiques et de l'État de droit, des droits de l'homme et des minorités ainsi 
que des libertés fondamentales, constituera un élément essentiel de l'application de cet instrument. Le cas 
échéant, et dans la mesure du possible, les actions financées seront associées à des mesures visant à 
renforcer la démocratie et l'État de droit ainsi que le respect des instruments internationaux dans ce 
domaine, notamment la convention de Genève sur les réfugiés. 
Ajouter le texte suivant: 

Les partenaires susceptibles de bénéficier de ce crédit pourront être des organisations et agences 
régionales et internationales (en particulier des agences des Nations unies), des organisations non 
gouvernementales (ONG) ou d'autres acteurs non étatiques, des pouvoirs fédéraux, nationaux, 
provinciaux et locaux de pays tiers, leurs services et agences, des instituts, des associations et des 
opérateurs publics et privés. S'agissant de la coopération avec les autorités des pays concernés, toutes les 
mesures nécessaires seront prises afin de s'assurer que l'argent alloué ne sera pas détourné de ses 
objectifs. 

Ajouter le texte suivant: 

Lors de la mise en œuvre des mesures de coopération touchant à l'amélioration des capacités 
institutionnelles, administratives et logistiques des pays tiers en vue de les aider à s'acquitter de leurs 
obligations dans les domaines de l'asile et des migrations ainsi que de la réadmission, une attention 
étroite sera portée au traitement réservé aux personnes (migrants, réfugiés ou personnes réadmises). Des 
contrôles stricts seront exercés à cet égard. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 491/2004 du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2004 établissant un 
programme d'assistance technique et financière en faveur de pays tiers dans le domaine des migrations et 
de l'asile (AENEAS) (JO L 80 du 18.3.2004, p. 1). 
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Actes de référence: 

Justification: 
Les fonds destinés à soutenir des mécanismes de répression mis en oeuvre dans des pays tiers pour empêcher 
des nationaux de ces pays de fuir en Europe dans l'espoir d'une vie meilleure ne sauraient être considérés 
comme relevant de l'aide au développement. Que la ligne prévoie un financement à cet effet, voilà qui 
témoigne d'un certain cynisme. La réadmission, surtout quand elle est forcée, n'est utile ni au pays concerné, 
ni à la personne concernée.  C'est là une question qui relève uniquement des intérêts européens et de la 
politique interne européenne. Aussi l'amendement tend-il à ce transférer ce crédit vers le chapitre approprié. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5716   === DEVE/5716=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 02 03 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 02 03 Coopération avec les pays tiers dans le domaine des migrations 

Modifier les commentaires comme suit: 
19 02 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits p.m. 25 000 000 44 350 000 25 000 000 44 350 000 25 000 000   44 350 000 25 000 000

Réserves 30 000 000    

Intitulé: 
Coopération avec les pays tiers dans le domaine des migrations 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

Les partenaires susceptibles de bénéficier de ce crédit pourront être ..........que l’argent alloué ne sera pas 
détourné de ses objectifs.  

Ajouter le texte suivant: 

La priorité sera accordée à des programmes globaux qui s'attaquent aux causes premières des migrations. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Les causes premières des migrations sont essentielles à la gestion des flux migratoires; elles doivent donc 
figurer dans le texte. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5702   === DEVE/5702=== 
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Ligne budgétaire de référence : 19 04 03 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 04 02 Aide aux victimes de violations de droits de l'homme 

Modifier les chiffres comme suit: 
19 04 02 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 7 000 000 10 000 000 p.m. 7 000 000 p.m. 7 000 000 0 3 000 000 p.m. 10 000 000

Réserves  6 000 000 6 000 000 1 000 000  7 000 000

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 04 03 Développement et consolidation de la démocratie et de l'État de droit — Respect des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales 

Modifier les commentaires et les chiffres comme suit: 
19 04 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 110 500 000 94 500 000 p.m. 100 000 000 p.m. 99 000 000 0 1 000 000 p.m. 100 000 000

Réserves  91 500 000 88 500 000 22 000 000  110 500 000

Intitulé: 
Développement et consolidation de la démocratie et de l'État de droit — Respect des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

Ce crédit est également destiné à permettre d'étudier la possibilité ..........et être diffusés dans la ou les 
langues locales concernées.  

Modifier le texte comme suit 

b) le soutien au processus de démocratisation, au renforcement de l’État de droit et de la bonne gouvernance, 
et notamment: 
— la promotion et le renforcement de l´État de droit, en particulier le soutien à l´indépendance du pouvoir 

judiciaire, en vue de son renforcement, ainsi que l´appui à un système policier et pénitentiaire 
respectueux de la personne humaine,  

— le soutien aux actions liées à la promotion de la bonne gouvernance, y compris l´élaboration 
d´indicateurs permettant de contrôler la bonne gouvernance,  

— le soutien aux réformes constitutionnelles et législatives en faveur de l´abolition de la peine de mort,  

— la promotion du pluralisme tant au niveau politique qu’au niveau de la société civile, par le renforcement 
des institutions nécessaires pour assurer le caractère pluraliste de cette société, notamment des 
organisations non gouvernementales (ONG), ainsi que par la promotion de médias indépendants et 
responsables, avec financements destinés à des stations ou émissions radiophoniques spécifiques, et par 
le soutien à la liberté de la presse et au respect de la liberté d’association et de réunion, 

— le soutien à l'amélioration des capacités des institutions parlementaires et des députés, 
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— le soutien à l'African Leadership Council, 
— le soutien aux processus électoraux, notamment par l’appui aux commissions électorales indépendantes, 

l’octroi d’une assistance matérielle, technique et juridique à la préparation des élections, y compris aux 
recensements électoraux, l’adoption de mesures visant à promouvoir la participation de groupes 
spécifiques, notamment des femmes, et à encourager l’accès des personnes handicapées aux processus 
électoraux, et la formation d’observateurs; 

Après l'énumération commençant par : 

d) le soutien aux efforts pour encourager l’établissement de regroupements ..........la démocratie, l’État de 
droit et les droits de l’homme.  
— .......... 

et se terminant par : 

soutenir les efforts des ONG œuvrant en ce sens en ..........la démocratie, l’État de droit et les droits de 
l’homme.  

Modifier le texte comme suit 

S´agissantS’agissant de la couverture géographique et thématique, les pays, régions et thèmes seront choisis 
de façon à maximiser la valeur ajoutée des financements octroyés au titre de l´initiativel’initiative 
européenne pour la démocratie et les droits de l´hommel’homme (IEDDH). En outre, certainsCertains pays 
cibles spécifiques seront choisis, et un effort particulier sera fait en ce qui concerne la region arabe.outre 
choisis. 

Après l'alinéa 

Il est également destiné à permettre le recours à du ..........82 du régime applicable aux autres agents des 
Communautés européennes.  

Ajouter le texte suivant: 

Dans le cadre des missions d'observation électorale financées par le présent article, la Commission, en 
dialogue étroit et en coopération étroite avec le gouvernement du pays d'accueil, la société civile et les 
autres parties concernées, s'attache à garantir que les recommandations des missions d'observation 
électorale soient pleinement mises en oeuvre et que les ressources nécessaires soient libérées à cet effet. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 04 04 Appui aux activités des tribunaux pénaux internationaux et à la mise en place de la Cour 
pénale internationale 

Modifier les chiffres comme suit: 
19 04 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 7 000 000 7 000 000 p.m. 6 000 000 p.m. 6 000 000 0 1 000 000 p.m. 7 000 000

Réserves  6 000 000 6 000 000 1 000 000  7 000 000

Justification: 
La Commission et le Conseil ont fortement réduit les crédits afférents à l'IEDDH. Il convient de rétablir ces 



 

 9

crédits à leur niveau de 2004. L'effort fait dans le cadre des programmes géographiques en faveur des droits 
de l'homme et du développement est trop limité. La nécessité de soutenir des actions en faveur de la bonne 
gouvernance et des droits de l'homme justifie que l'on dépasse l'enveloppe convenue, dans la base légale, 
pour les pays en développement. 

La situation politique qui prévaut dans les pays arabes justifie un effort particulier en ce qui concerne cette 
région. L'African Leadership Council est une institution nouvelle qui peut très utilement contribuer à 
promouvoir la démocratisation en Afrique. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5752   === DEVE/5752=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 04 03 
<< déposé par Frithjof Schmidt, Marie-Hélène Aubert >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 04 03 Développement et consolidation de la démocratie et de l'État de droit — Respect des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales 

Modifier les chiffres comme suit: 
19 04 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 110 500 000 94 500 000 p.m. 100 000 000 p.m. 99 000 000 117 500 000 18 500 000 117 500 000 117 500 000

Réserves  91 500 000 88 500 000 -88 500 000  

Justification: 
Le présent amendement tend à rétablir les chiffres de 2004. Droits de l'homme et démocratie ont toujours été 
une priorité de l'UE et devraient bénéficier au moins d'un financement de niveau constant, surtout que dix 
nouveaux pays ont adhéré à l'UE à l'issue d'un long processus de démocratisation. La ligne distincte 19 04 02 
(aide aux victimes de tortures) a été fusionnée avec la ligne 19 04 03 (démocratie, Etat de droit et droits de 
l'homme). Ses commentaires ont été repris, et un montant de 8,5 millions d'euros a été réservé pour ces 
actions qui étaient précédemment séparées. Un montant de 8,5 millions d'euros représente une augmentation 
de 1,5 million d'euros par rapport aux crédits de l'an dernier (7 millions d'euros). Or, le Conseil propose que 
le crédit de la ligne 19 04 03 soit réduit de 110 500 000 euros à 88 500 000 euros (- 22%). Il semble logique, 
si l'on fusionne des lignes, d'en fusionner aussi les budgets. La rationnalisation ne saurait servir de prétexte à 
une réduction des crédits. L'amendement propose le rétablissement du budget 2004 pour la ligne 19 04 03 et 
pour l'ancienne ligne 19 04 03, soit, au total, 29 millions d'euros. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5753   === DEVE/5753=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 04 04 
<< déposé par Frithjof Schmidt, Marie-Hélène Aubert >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 04 04 Appui aux activités des tribunaux pénaux internationaux et à la mise en place de la Cour 
pénale internationale 

Modifier les chiffres comme suit: 
19 04 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
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 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 7 000 000 7 000 000 p.m. 6 000 000 p.m. 6 000 000 7 000 000 1 000 000 7 000 000 7 000 000

Réserves  6 000 000 6 000 000 -6 000 000  

Justification: 
On rétablit le budget de l'exercice précédent. Le bon fonctionnement de la CPI est une priorité européenne. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5754   === DEVE/5754=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 04 05 
<< déposé par Frithjof Schmidt, Marie-Hélène Aubert >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 04 05 Projet pilote en vue de la réalisation d'un réseau de prévention des conflits 

Modifier les chiffres comme suit: 
19 04 05 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 1 125 000 1 125 000 p.m. 900 000 p.m. 900 000 1 125 000 225 000 1 125 000 1 125 000

Réserves     

Justification: 
On rétablit le budget de l'exercice précédent. La prévention des conflits nécessite un financement plus 
important, non un financement moindre. Pour le Parlement européen, un réseau de prévention des conflits 
qui fonctionne bien a toujours été une priorité. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5703   === DEVE/5703=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 06 01 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 06 01 Assistance aux États partenaires d'Europe orientale et d'Asie centrale 

Modifier les chiffres comme suit: 
19 06 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 323 925 000 318 000 000 375 080 000 340 000 000 360 080 000 340 000 000 -19 155 000 0 340 925 000 340 000 000

Réserves 17 000 000 17 000 000    

Justification: 
L'Union européenne a réaffirmé à maintes reprises son engagement en faveur des objectifs du Millénaire 
pour le développement et a fait de l'éradication de la pauvreté à l'échelon mondial avant 2015 une des 
priorités principales de ses relations extérieures. Le crédit afférent à l'assistance à l'Europe orientale et à 
l'Asie centrale devrait donc être stabilisé à son niveau de 2004. 
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De ce fait, on réduit les crédits, par rapport à l'APB, de quelque 35 millions d'euros. Ce montant ainsi rendu 
disponible devrait être transféré sur des lignes directement liées à l'éradication de la pauvreté et à la 
réalisation des objectifs du Millénaire dans les régions les plus pauvres du monde et, en particulier, à des 
domaines tels que: santé, éducation, genre et environnement, maladies liées à la pauvreté et coopération 
financière et technique avec l'Asie. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5704   === DEVE/5704=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 07 01 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 07 01 Assistance aux pays des Balkans occidentaux 

Modifier les commentaires et les chiffres comme suit: 
19 07 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 254 000 000 256 500 000 246 000 000 212 000 000 230 000 000 212 000 000 -62 500 000 -60 000 000 167 500 000 152 000 000

Réserves 13 000 000 13 500 000    

Intitulé: 
Assistance aux pays des Balkans occidentaux 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

Un pourcentage important de ce crédit devrait être utilisé pour ..........de l’homme, de la démocratie et de 
l’État de droit.  

Ajouter le texte suivant: 

A partir de 2005, le programme d'assistance à la Croatie est financé par l'article 22 02 11 (stratégie de 
préadhésion  - rubrique 7). 

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 22 02 11 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

22 02 11 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   62 500 000 60 000 000 62 500 000 60 000 000

Réserves     

Intitulé: 
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Aides de préadhésion en faveur de la Croatie 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement du programme d'aides en faveur de la Croatie, 
conformément à la strategie de préadhésion pour la Croatie. 
Ajouter le texte suivant: 

Un pourcentage important de ce crédit devrait être utilisé pour la promotion des droits de l'homme, de la 
démocratie et de l'État de droit. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 1999/311/CE du Conseil du 29 avril 1999 portant adoption de la troisième phase du programme 
transeuropéen de coopération pour l'enseignement supérieur (Tempus III) (2000-2006) (JO L 120 du 
8.5.1999, p. 30).  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 2000/460/CE du Conseil du 17 juillet 2000 modifiant la décision 1999/311/CE portant adoption 
de la troisième phase du programme transeuropéen de coopération pour l'enseignement supérieur 
(Tempus III) (2000-2006) (JO L 183 du 22.7.2000, p. 16).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2666/2000 du Conseil du 5 décembre 2000 relatif à l'aide à l'Albanie, à la Bosnie-et-
Herzégovine, à la Croatie, à la République fédérale de Yougoslavie et à l'ancienne République yougoslave 
de Macédoine et abrogeant le règlement (CE) no 1628/96 ainsi que modifiant les règlements (CEE) no 
3906/89 et (CEE) no 1360/90 et les décisions 97/256/CE et 1999/311/CE (JO L 306 du 7.12.2000, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2415/2001 du Conseil du 10 décembre 2001 modifiant le règlement (CE) no 
2666/2000 relatif à l'aide à l'Albanie, à la Bosnie-et-Herzégovine, à la Croatie, à la République fédérale 
de Yougoslavie ainsi qu'à l'ancienne République yougoslave de Macédoine et le règlement (CE) no 
2667/2000 relatif à l'Agence européenne pour la reconstruction (JO L 327 du 12.12.2001, p. 3).  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 2002/601/CE du Conseil du 27 juin 2002 modifiant la décision 1999/311/CE portant adoption de 
la troisième phase du programme transeuropéen de coopération pour l’enseignement supérieur (Tempus 
III) (JO L 195 du 24.07.02, p. 34). 

Actes de référence: 

Justification: 
La Croatie a obtenu le statut de pays candidat le 18 juin 2004. Les crédits afférents au programme annuel en 
faveur de la Croatie doivent donc être financés dans le cadre de la rubrique 7 (stratégie de préadhésion), et 
non dans le cadre de la rubrique 4 (actions extérieures), et gérés par la DG Elargissement. 

L'UE a fait part, à maintes reprises, de son engagement en faveur de l'éradication de la pauvreté et en faveur 
de la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. Les crédits libérés par le tranfert, à la 
rubrique 7, des aides de préadhésion en faveur de la Croatie devraient aller à des politiques qui contribuent 
directement à l'éradication de la pauvreté et à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement, en particulier à des domaines tels que: santé, éducation, genre et environnement, maladies 
liées à la pauvreté et coopération financière et technique avec l'Asie. 
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=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5705   === DEVE/5705=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 08 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Chapitre 19 08 Relations avec le Moyen-Orient et la Méditerranée du Sud 

Modifier les commentaires comme suit: 

Intitulé: 
Relations avec le Moyen-Orient et la Méditerranée du Sud 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

La coopération au développement mise en œuvre dans le cadre ..........Millénaire pour le développement 
constituent un cadre de référence général.  

Modifier le texte comme suit 

Pour les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE,Chaque année, la 
Commission transmettra au Parlement européen et au Conseil, avant septembre, un montant équivalent à 
35 % des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique assortie de conditions relatives au 
secteur social. Arapport montrant en quoi le travail qu'elle a accompli a contribué à la réalisation de cet 
égard, la contribution provenant du budget de l'Union européenne doit être vue comme s'inscrivant dans 
le soutien global apporté par les donateurs au secteur social de tout pays. Une certaine flexibilité devrait 
être de règle.objectif général. Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un 
dialogue sur les résultats et sur les moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des 
objectifs.  

Ajouter le texte suivant: 

Chaque année, avant juillet, la Commission présentera au Parlement européen et au Conseil un rapport 
annuel sur sa coopération au développement. Ce rapport doit aussi indiquer comment le travail de la 
Commission a contribué à la réalisation de l'objectif de 35% fixé en faveur des infrastructures sociales et 
à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. De plus, il doit indiquer comment le 
soutien budgétaire a contribué à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et 
contenir des informations sur l'état de la coopération des donateurs entre Etats membres. 
Ajouter le texte suivant: 

Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un dialogue sur les résultats et sur les 
moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des objectifs.  

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 
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Chapitre 19 09 Relations avec l’Amérique latine 

Modifier les commentaires comme suit: 

Intitulé: 
Relations avec l’Amérique latine 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

La coopération au développement mise en œuvre dans le cadre ..........Millénaire pour le développement 
constituent un cadre de référence général.  

Modifier le texte comme suit 

Pour les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE,Chaque année, la 
Commission transmettra au Parlement européen et au Conseil, avant septembre, un montant équivalent à 
35 % des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique assortie de conditions relatives au 
secteur social. Arapport montrant en quoi le travail qu'elle a accompli a contribué à la réalisation de cet 
égard, la contribution provenant du budget de l'Union européenne doit être vue comme s'inscrivant dans 
le soutien global apporté par les donateurs au secteur social de tout pays. Une certaine flexibilité devrait 
être de règle.objectif général. Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un 
dialogue sur les résultats et sur les moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des 
objectifs.  

Ajouter le texte suivant: 

Chaque année, avant juillet, la Commission présentera au Parlement européen et au Conseil un rapport 
annuel sur sa coopération au développement. Ce rapport doit aussi indiquer comment le travail de la 
Commission a contribué à la réalisation de l'objectif de 35% fixé en faveur des infrastructures sociales et 
à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. De plus, il doit indiquer comment le 
soutien budgétaire a contribué à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et 
contenir des informations sur l'état de la coopération des donateurs entre Etats membres. 
Ajouter le texte suivant: 

Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un dialogue sur les résultats et sur les 
moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des objectifs.  

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Chapitre 19 10 Relations avec l’Asie 

Modifier les commentaires comme suit: 

Intitulé: 
Relations avec l’Asie 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

La coopération au développement mise en œuvre dans le cadre ..........Millénaire pour le développement 
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constituent un cadre de référence général.  

Modifier le texte comme suit 

Pour les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE,Chaque année, la 
Commission transmettra au Parlement européen et au Conseil, avant septembre, un montant équivalent à 
35 % des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique assortie de conditions relatives au 
secteur social. Arapport montrant en quoi le travail qu'elle a accompli a contribué à la réalisation de cet 
égard, la contribution provenant du budget de l'Union européenne doit être vue comme s'inscrivant dans 
le soutien global apporté par les donateurs au secteur social de tout pays. Une certaine flexibilité devrait 
être de règle.objectif général. Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un 
dialogue sur les résultats et sur les moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des 
objectifs.  

Ajouter le texte suivant: 

Chaque année, avant juillet, la Commission présentera au Parlement européen et au Conseil un rapport 
annuel sur la coopération au développement. Ce rapport doit aussi indiquer comment le travail de la 
Commission a contribué à la réalisation de l'objectif de 35% fixé en faveur des infrastructures sociales et 
à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. De plus, il doit indiquer comment le 
soutien budgétaire a contribué à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et 
contenir des informations sur l'état de la coopération des donateurs entre Etats membres. 
Ajouter le texte suivant: 

Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un dialogue sur les résultats et sur les 
moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des objectifs.  

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Chapitre 21 03 Relations avec l’Afrique subsaharienne, les Caraïbes, le Pacifique et l’océan Indien ainsi 
que les pays et territoires d’outre-mer 

Modifier les commentaires comme suit: 

Intitulé: 
Relations avec l’Afrique subsaharienne, les Caraïbes, le Pacifique et l’océan Indien ainsi que les pays et 
territoires d’outre-mer 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

La coopération au développement mise en œuvre dans le cadre ..........Millénaire pour le développement 
constituent un cadre de référence général.  

Modifier le texte comme suit 

Pour les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE,Chaque année, la 
Commission transmettra au Parlement européen et au Conseil, avant septembre, un montant équivalent à 
35 % des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique assortie de conditions relatives au 
secteur social. Arapport montrant en quoi le travail qu'elle a accompli a contribué à la réalisation de cet 
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égard, la contribution provenant du budget de l'Union européenne doit être vue comme s'inscrivant dans 
le soutien global apporté par les donateurs au secteur social de tout pays. Une certaine flexibilité devrait 
être de règle.objectif général. Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un 
dialogue sur les résultats et sur les moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des 
objectifs. 

Ajouter le texte suivant: 

Chaque année, avant juillet, la Commission présentera au Parlement européen et au Conseil un rapport 
annuel sur sa coopération au développement. Ce rapport doit aussi indiquer comment le travail de la 
Commission a contribué à la réalisation de l'objectif de 35% fixé en faveur des infrastructures sociales et 
à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. De plus, il doit indiquer comment le 
soutien budgétaire a contribué à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement et 
contenir des informations sur l'état de la coopération des donateurs entre Etats membres. 
Ajouter le texte suivant: 

Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un dialogue sur les résultats et sur les 
moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des objectifs. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
• Dans le rapport annuel 2004, la Commission a utilisé un système de reporting amélioré. Toutefois, ce 

rapport indique uniquement la contribution du budget communautaire et des FED à divers secteurs des 
pays en développement (apports), et non ce que cette aide a permis de réaliser (résultats). 

• Depuis 2003, le volume global du soutien budgétaire a plus que doublé. Les données relatives à l'impact 
du soutien budgétaire au niveau des objectifs du Millénaire pour le développement doivent être fournies. 

• S'il n'y a pas amélioration de la coordination et de la coopération entre Commission, Etats membres et 
autres donateurs, les objectifs du Millénaire pour le développement ne seront pas atteints. 

• Il convient de rétablir, tel qu'il esr prévu dans le budget 2004, le critère de 35% concernant les 
infrastructures sociales. 

 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5760   === DEVE/5760=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 08 
<< déposé par Margrietus J. van den Berg >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Chapitre 19 08 Relations avec le Moyen-Orient et la Méditerranée du Sud 

Modifier les commentaires comme suit: 

Intitulé: 
Relations avec le Moyen-Orient et la Méditerranée du Sud 

Commentaires: 
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Après l'alinéa 

La coopération au développement mise en œuvre dans le cadre ..........Millénaire pour le développement 
constituent un cadre de référence général.  

Ajouter le texte suivant: 

Pour les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE, un montant équivalent à 
35 % des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique assortie de conditions relatives au 
secteur social. Dans ce contexte, il est admis que la contribution communautaire doit être considérée 
comme s'inscrivant dans le cadre de l'aide globale des donateurs au secteur social de tout pays donné et 
qu'une certaine flexibilité doit être la norme. Au moins 20 % du total des engagements annuels sont 
alloués à des actions relevant des secteurs de la santé primaire et de l'éducation de base, en ce compris 
une aide budgétaire sectorielle aux ministères de la santé et de l'enseignement lorsqu'elle a pour objet la 
santé primaire et l'éducation de base. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Ce taux de 35 % ainsi que cette formulation ont été convenus entre l'autorité budgétaire et la Commission en 
2001. La Commission continue à le mettre en œuvre et à l'utiliser comme base pour les rapports qu'elle 
transmet au Parlement sur la répartition sectorielle des engagements dans le domaine du développement. 

Les 35% en question devaient être alloués «principalement aux secteurs de l'éducation et de la santé». La 
Commission ne s'est pas conformée à cette exigence. Les engagements concernant les secteurs en question 
restent à des niveaux très bas, et les chiffres relatifs aux services de base sont alarmants (en 2002, 0,53% 
pour l'éducation de base et 1,85% pour la santé primaire). Le chiffre de 20 % provient de l'engagement pris 
lors de la Conférence des Nations unies sur le développement social, qui a eu lieu à Copenhague en mars 
1995, et a été calculé sur la base des ressources nécessaires pour réaliser les «objectifs du Millénaire pour le 
développement» en matière de santé et d'éducation. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5706   === DEVE/5706=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 08 02 01 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 19 08 02 01 MEDA (mesures d'accompagnement des réformes des structures économiques et 
sociales dans les pays tiers méditerranéens) 

Modifier les chiffres comme suit: 
19 08 02 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 648 400 000 428 000 000 714 253 000 500 000 000 689 253 000 490 000 000 -6 853 000 0 682 400 000 490 000 000

Réserves 34 000 000 22 000 000    

Justification: 
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La politique de voisinage est une initiative très bien accueillie. Toutefois, comme, dans le domaine des 
relations extérieures, MEDA est déjà, financièrement, le plus vaste programme de l'UE, les crédits qui lui 
sont alloués devraient être stabilisés au niveau de 2004. De ce fait, on réduit les crédits, par rapport à l'APB, 
de quelque 32 millions d'euros. Ce montant ainsi rendu disponible devrait être transféré sur des lignes 
directement liées à l'éradication de la pauvreté et à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement dans les régions les plus pauvres du monde et, en particulier, à des domaines tels que: santé, 
éducation, genre et environnement, maladies liées à la pauvreté et coopération financière et technique avec 
l'Asie. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5718   === DEVE/5718=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 08 02 01 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 19 08 02 01 MEDA (mesures d'accompagnement des réformes des structures économiques et 
sociales dans les pays tiers méditerranéens) 

Modifier les commentaires comme suit: 
19 08 02 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 648 400 000 428 000 000 714 253 000 500 000 000 689 253 000 490 000 000   689 253 000 490 000 000

Réserves 34 000 000 22 000 000    

Intitulé: 
MEDA (mesures d'accompagnement des réformes des structures économiques et sociales dans les pays tiers 
méditerranéens) 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

Ce crédit couvre, en particulier, la défense et la promotion ..........pays, les programmes indicatifs nationaux 
et les examens à mi-parcours.  

Ajouter le texte suivant: 

Il est également destiné à promouvoir l'utilisation accrue d'énergies durables et des technologies de 
l'information et des communications. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Lors de la conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement tenue à Rio de Janeiro en 
1992, l'UE a marqué son accord sur l'Agenda 21. Les objectifs ne sont pas réalisés. En particulier, des projets 
concernant les énergies renouvelables pourraient contribuer à améliorer l'état de l'environnement dans les 
pays en développement. 

Quant aux technologies de l'information et des communications, les programmes géographiques ne 
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les prennent pas suffisamment en compte. Compte tenu de leur importance à l'échelon mondial, il 
conviendrait de mieux utiliser ces technologies pour promouvoir le processus de développement. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5762   === DEVE/5762=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 09 
<< déposé par Margrietus J. van den Berg >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Chapitre 19 09 Relations avec l’Amérique latine 

Modifier les commentaires comme suit: 

Intitulé: 
Relations avec l’Amérique latine 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

La coopération au développement mise en œuvre dans le cadre ..........Millénaire pour le développement 
constituent un cadre de référence général.  

Ajouter le texte suivant: 

Pour les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE, un montant équivalent à 
35 % des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique assortie de conditions relatives au 
secteur social. Dans ce contexte, il est admis que la contribution communautaire doit être considérée 
comme s'inscrivant dans le cadre de l'aide globale des donateurs au secteur social de tout pays donné et 
qu'une certaine flexibilité doit être la norme. Au moins 20 % du total des engagements annuels sont 
alloués à des actions relevant des secteurs de la santé primaire et de l'éducation de base, en ce compris 
une aide budgétaire sectorielle aux ministères de la santé et de l'enseignement lorsqu'elle a pour objet la 
santé primaire et l'éducation de base. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Ce taux de 35 % ainsi que cette formulation ont été convenus entre l'autorité budgétaire et la Commission en 
2001. La Commission continue à le mettre en œuvre et à l'utiliser comme base pour les rapports qu'elle 
transmet au Parlement sur la répartition sectorielle des engagements dans le domaine du développement. Le 
commentaire avait été incorporé par l'autorité budgétaire dans le budget de l'UE pour 2004; mais, dans l'APB 
2005, il brille par son absence.  

Les 35% en question devaient être alloués «principalement aux secteurs de l'éducation et de la santé». La 
Commission ne s'est pas conformée à cette exigence. Les engagements concernant les secteurs en question 
restent à des niveaux très bas, et les chiffres relatifs aux services de base sont alarmants (en 2002, 0,53% 
pour l'éducation de base et 1,85% pour la santé primaire). Le chiffre de 20 % provient de l'engagement pris 
lors de la Conférence des Nations unies sur le développement social, qui a eu lieu à Copenhague en mars 
1995, et a été calculé sur la base des ressources nécessaires pour réaliser les «objectifs du Millénaire pour le 
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développement» en matière de santé et d'éducation. Ce commentaire avait aussi été incorporé par l'autorité 
budgétaire dans le budget de l'UE pour 2004; mais, dans l'APB 2005, il brille par son absence. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5761   === DEVE/5761=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 09 
<< déposé par Margrietus J. van den Berg >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Chapitre 19 09 Relations avec l’Amérique latine 

Modifier les commentaires comme suit: 

Intitulé: 
Relations avec l’Amérique latine 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

Les accords de coopération avec les pays en développement d'Amérique ..........clause par les bénéficiaires 
lors du financement de tout projet.  

Ajouter le texte suivant: 

Ce chapitre couvre également la défense et la promotion des droits de l'enfant dans le cadre de la 
programmation, en ce compris les documents de stratégie par pays, les PIN et les examens à mi-parcours. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Ce commentaire avait été incorporé par l'autorité budgétaire dans le budget de l'UE pour 2004; mais, dans 
l'APB 2005, il brille par son absence. 

Depuis l'intégration (mainstreaming) des droits de l'enfant, le soutien aux projets en la matière a diminué, 
comme le démontre la baisse du nombre de projets financés en 2002.. L'intégration (mainstreaming), à elle 
seule, ne semble pas avoir produit de résultats, ce qui donne à penser qu'il est nécessaire d'intégrer dans la 
programmation une dimension spécifiquement axée sur l'enfant. Conscient de cette nécessité, le Parlement 
européen, dans plusieurs rapports et résolution récents, a invité la Commission à intégrer une perspective 
"droits de l'enfant" plus forte dans toutes les politiques extérieures de l'UE, y compris la politique 
communautaire de coopération au développement, et cela en adoptant une double approche: intégration 
(mainstreaming) et activités directement ciblées (rapport annuel du PE sur les droits de l'homme dans le 
monde en 2002 et la politique de l'Union européenne en matière de droits de l'homme (A5-0274/2003) et 
résolution du PE sur la traite des enfants et les enfants soldats). 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5707   === DEVE/5707=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 09 01 
<< déposé par Anders Wijkman >> 
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------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 09 01 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine 

Modifier les chiffres comme suit: 
19 09 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 189 550 000 120 000 000 200 000 000 213 000 000 191 000 000 209 000 000 14 000 000 6 000 000 205 000 000 215 000 000

Réserves 10 000 000 6 000 000    

Justification: 
L'UE a fait part, à maintes reprises, de son engagement en faveur de l'éradication de la pauvreté et en faveur 
des objectifs du Millénaire pour le développement. L'Union se doit d'intensifier son effort de réduction de la 
pauvreté en Amérique latine. Le montant dont on augmente les crédits destinés à l'Amérique latine doit être 
utilisé pour réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement, dans le cadre de projets en faveur des 
catégories les plus pauvres de la population et des pays les plus pauvres de la région.  

Une partie des crédits affectés à MEDA, qui est déjà le plus vaste programme géographique de l'UE, et à 
TACIS devrait donc être réorientée vers l'Amérique latine.  Les crédits destinés à la Croatie sont transférés à 
la stratégie de préadhésion. Telle que proposée par la Commission, la mobilisation de l'instrument de 
flexibilité garantira que les crédits affectés à la tâche, nouvelle, de reconstruction de l'Irak ne seront pas ne 
seront pas puisés dans les ressources destinées à financer l'action à long terme d'éradication de la pauvreté. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5763   === DEVE/5763=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 09 01 
<< déposé par Margrietus J. van den Berg >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 09 01 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine 

Modifier les commentaires et les chiffres comme suit: 
19 09 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 189 550 000 120 000 000 200 000 000 213 000 000 191 000 000 209 000 000 9 000 000 4 000 000 200 000 000 213 000 000

Réserves 10 000 000 6 000 000    

Intitulé: 
Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine 

Commentaires: 
Avant l'énumération commençant par : 

Ce crédit est destiné à couvrir des actions de développement ..........une utilisation accrue des technologies de 
l’information et des communications.  
— .......... 

et se terminant par : 
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de promouvoir une utilisation accrue des technologies de l’information et des communications. 

Ajouter le texte suivant: 

Pour les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE, un montant équivalent à 
35 % des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique assortie de conditions relatives au 
secteur social. Dans ce contexte, il est admis que la contribution communautaire doit être considérée 
comme s'inscrivant dans le cadre de l'aide globale des donateurs au secteur social de tout pays donné et 
qu'une certaine flexibilité doit être la norme. Au moins 20 % du total des engagements annuels sont 
alloués à des actions relevant des secteurs de la santé primaire et de l'éducation de base, en ce compris 
une aide budgétaire sectorielle aux ministères de la santé et de l'enseignement lorsqu'elle a pour objet la 
santé primaire et l'éducation de base. Il est essentiel de maintenir un niveau élevé de dépenses sociales, 
afin de favoriser le progrès vers la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
On rétablit l'APB 2005. La reconstruction de l'Irak ne doit pas être financée aux dépens des programmes de 
coopération au développement. La réduction de 9 millions d'euros à laquelle le Conseil a procédé pour la 
présente ligne est injustifiée et doit être annulée.  

En ce qui concerne les commentaires, le taux de 35 % ainsi que cette formulation ont été convenus entre 
l'autorité budgétaire et la Commission en 2001. La Commission continue à le mettre en œuvre et à l'utiliser 
comme base pour les rapports qu'elle transmet au Parlement sur la répartition sectorielle des engagements 
dans le domaine du développement. L'engagement sur ce taux minimum de dépenses sociales doit aussi être 
garanti dans tous les règlements communautaires relatifs aux relations avec les pays et régions en 
développement. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5765   === DEVE/5765=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 10 
<< déposé par Margrietus J. van den Berg >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Chapitre 19 10 Relations avec l’Asie 

Modifier les commentaires comme suit: 

Intitulé: 
Relations avec l’Asie 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

La coopération au développement mise en œuvre dans le cadre ..........Millénaire pour le développement 
constituent un cadre de référence général.  

Ajouter le texte suivant: 

Pour les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE, un montant équivalent à 
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35 % des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique assortie de conditions relatives au 
secteur social.Dans ce contexte, il est admis que la contribution communautaire doit être considérée 
comme s'inscrivant dans le cadre de l'aide globale des donateurs au secteur social de tout pays donné et 
qu'une certaine flexibilité doit être la norme. Au moins 20 % du total des engagements annuels sont 
alloués à des actions relevant des secteurs de la santé primaire et de l'éducation de base, en ce compris 
une aide budgétaire sectorielle aux ministères de la santé et de l'enseignement lorsqu'elle a pour objet la 
santé primaire et l'éducation de base. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Ce taux de 35 % ainsi que cette formulation ont été convenus entre l'autorité budgétaire et la Commission en 
2001. La Commission continue à le mettre en œuvre et à l'utiliser comme base pour les rapports qu'elle 
transmet au Parlement sur la répartition sectorielle des engagements dans le domaine du développement. Le 
commentaire avait été incorporé par l'autorité budgétaire dans le budget de l'UE pour 2004; mais, dans l'APB 
2005, il brille par son absence.  

Les 35% en question devaient être alloués «principalement aux secteurs de l'éducation et de la santé». La 
Commission ne s'est pas conformée à cette exigence. Les engagements concernant les secteurs en question 
restent à des niveaux très bas, et les chiffres relatifs aux services de base sont alarmants (en 2002, 0,53% 
pour l'éducation de base et 1,85% pour la santé primaire). Le chiffre de 20 % provient de l'engagement pris 
lors de la Conférence des Nations unies sur le développement social, qui a eu lieu à Copenhague en mars 
1995, et a été calculé sur la base des ressources nécessaires pour réaliser les «objectifs du Millénaire pour le 
développement» en matière de santé et d'éducation. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5708   === DEVE/5708=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 10 01 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 01 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie 

Modifier les chiffres comme suit: 
19 10 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 278 000 000 266 000 000 316 000 000 269 000 000 297 000 000 269 000 000 100 000 000 50 000 000 397 000 000 319 000 000

Réserves 14 000 000 14 000 000    

Justification: 
C'est en Asie que l'on trouve la grande majorité des populations les plus pauvres du monde. Dans le droit fil 
du ferme engagement de l'UE en faveur de l'éradication de la pauvreté et en faveur de la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement, le montant dont on augmente le crédit doit être utilisé au 
bénéfice des pays les plus pauvres d'Asie et des catégories les plus pauvres de la population. 

Afiin de financer cette augmentation, on réduit les crédits destinés à d'autres volets des relations extérieures 
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(MEDA, TACIS). Les crédits destinés à la Croatie sont transférés à la stratégie de préadhesion. De plus, 
l'instrument de flexibilité sera mobilisé. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5755   === DEVE/5755=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 10 01 
<< déposé par Frithjof Schmidt, Marie-Hélène Aubert >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 01 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie 

Modifier les chiffres comme suit: 
19 10 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 278 000 000 266 000 000 316 000 000 269 000 000 297 000 000 269 000 000 19 000 000 0 316 000 000 269 000 000

Réserves 14 000 000 14 000 000    

Justification: 
On rétablit l'APB. L'impératif de réduction de la pauvreté commande que plus de fonds aillent à l'Asie, où 
l'on trouve la majorité des pauvres. De plus, il faut tenir compte du fait que, pour 2005, la petite ligne 
19 10 04 ( Actions de réhabilitation et de reconstruction en faveur des pays en développement d'Asie) - qui 
était précedemment dotée de 4 125 000 euros - a été assortie d'une mention p.m. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5766   === DEVE/5766=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 10 01 
<< déposé par Margrietus J. van den Berg >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 01 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie 

Modifier les commentaires et les chiffres comme suit: 
19 10 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 278 000 000 266 000 000 316 000 000 269 000 000 297 000 000 269 000 000 19 000 000 27 000 000 316 000 000 296 000 000

Réserves 14 000 000 14 000 000    

Intitulé: 
Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie 

Commentaires: 
Avant l'alinéa 

Ce crédit est destiné à couvrir des actions de développement ..........de l’utilisation accrue des technologies de 
l’information et des communications.  

Ajouter le texte suivant: 
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Pour les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE, un montant équivalent à 
35 % des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique assortie de conditions relatives au 
secteur social. Dans ce contexte, il est admis que la contribution communautaire doit être considérée 
comme s'inscrivant dans le cadre de l'aide globale des donateurs au secteur social de tout pays donné et 
qu'une certaine flexibilité doit être la norme. Au moins 20 % du total des engagements annuels sont 
alloués à des actions relevant des secteurs de la santé primaire et de l'éducation de base, en ce compris 
une aide budgétaire sectorielle aux ministères de la santé et de l'enseignement lorsqu'elle a pour objet la 
santé primaire et l'éducation de base. Il est essentiel de maintenir un niveau élevé de dépenses sociales, 
afin de favoriser le progrès vers la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
On rétablit l'APB 2005. L'objectif principal de la politique d'aide au développement est de lutter contre la 
pauvreté; or, la majorité de la population pauvre de la planète vit en Asie. De plus, la reconstruction de l'Irak 
ne doit pas être financée aux dépens des programmes de coopération au développement. La réduction à 
laquelle le Conseil a procédé pour la présente ligne est donc injustifiée et doit être annulée. En ce qui 
concerne les commentaires, le taux de 35 % ainsi que cette formulation ont été convenus entre l'autorité 
budgétaire et la Commission en 2001. La Commission continue à le mettre en œuvre et à l'utiliser comme 
base pour les rapports qu'elle transmet au Parlement sur la répartition sectorielle des engagements dans le 
domaine du développement. L'engagement sur ce taux minimum de dépenses sociales doit aussi être garanti 
dans tous les règlements communautaires relatifs aux relations avec les pays et régions en développement. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5719   === DEVE/5719=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 10 01 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 01 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie 

Modifier les commentaires comme suit: 
19 10 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 278 000 000 266 000 000 316 000 000 269 000 000 297 000 000 269 000 000   297 000 000 269 000 000

Réserves 14 000 000 14 000 000    

Intitulé: 
Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie 

Commentaires: 
Avant l'alinéa 

Il est aussi destiné à des actions facilitées par un ..........les drogues et le sida ainsi que des questions 
démographiques.  
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Modifier le texte comme suit 

Ce crédit est destiné à couvrir des actions de développement dans des pays en développement d’Asie, 
notamment les plus pauvres d’entre eux, concernant les problèmes macro-économiques et sectoriels. Sont 
privilégiées les actions qui ont un effet sur la structuration de l’économie, le développement des institutions, 
le renforcement de la société civile, y compris les interventions dans les domaines de la démocratisation, de 
l’accès universel des enfants des deux sexes et des femmes à l’éducation primaire et secondaire, de 
l’environnement, des forêts tropicales, de la lutte contre la drogue, de la coopération régionale, des mesures 
de prévention des catastrophes et des actions de reconstruction ainsi que de la promotion de l’utilisation 
accrue des énergies renouvelables et des technologies de l’information et des communications. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Lors de la conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement tenue à Rio de Janeiro en 
1992, l'UE a marqué son accord sur l'Agenda 21. Les objectifs ne sont pas réalisés. En particulier, des projets 
concernant les énergies renouvelables pourraient contribuer à améliorer l'état de l'environnement dans les 
pays en développement. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5709   === DEVE/5709=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 11 01 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 11 01 Évaluation des résultats de l'aide communautaire, actions de suivi et audit 

Modifier les chiffres comme suit: 
19 11 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 12 500 000 11 600 000 14 600 000 11 680 000 12 600 000 11 680 000 2 000 000 0 14 600 000 11 680 000

Réserves     

Justification: 
Rétablissement de l'APB. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5756   === DEVE/5756=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 19 11 01 
<< déposé par Frithjof Schmidt, Marie-Hélène Aubert >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 11 01 Évaluation des résultats de l'aide communautaire, actions de suivi et audit 

Modifier les chiffres comme suit: 
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19 11 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 12 500 000 11 600 000 14 600 000 11 680 000 12 600 000 11 680 000 2 000 000 0 14 600 000 11 680 000

Réserves     

Justification: 
On rétablit l'APB. En matière d'aide, la qualité est au moins aussi importante que la quantité. Si l'on veut 
garantir la qualité, il est essentiel que l'aide fasse l'objet d'une évaluation approfondie. Il convient de se fier 
aux prévisions de la Commission, car c'est elle qui sera tenue pour responsable en cas de déficience. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5769   === DEVE/5769=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 02 03 
<< déposé par Margrietus J. van den Berg >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 21 02 03 Participation communautaire à des actions en faveur de pays en développement 
exécutées par des organisations non gouvernementales 

Modifier les chiffres comme suit: 
21 02 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 188 800 000 171 000 000 197 733 000 180 000 000 191 733 000 180 000 000 16 000 000 10 000 000 207 733 000 190 000 000

Réserves 10 000 000 9 000 000    

Justification: 
Voilà sept ans que la dotation de la ligne de cofinancement des ONG est maintenue au même niveau. Ceci 
est particulièrement alarmant, compte tenu de l'élargissement de l'UE à dix nouveaux Etats membres dont la 
tradition en matière de coopération au développement dans le Sud est limitée. En fait, il convient d'apporter 
aux nouveaux Etats membres une assistance accrue, d'une part, à la mise en place d'un soutien public à 
l'action de développement et, d'autre part, à la constitution d'une expertise de la société civile en matière de 
développement. Or, nulle augmentation n'est prévue dans l'APB 2005. La ligne qui fait l'objet du présent 
amendement joue un rôle complémentaire majeur et indispensable dans le renforcement de l'axe principal 
«Lutte contre la pauvreté» de la politique communautaire d'aide au développement. Cette ligne contribue, 
dans une mesure essentielle, à la promotion du partenariat entre société civile européenne et société civile du 
Sud pour la réalisation de l'objectif de réduction de la pauvreté, tout en mobilisant le soutien des Européens à 
la coopération communautaire au développement. Depuis quelques années, on enregistre une demande 
croissante en propositions de qualité, et la Commission "finance environ 50% des propositions qui sont 
considérées comme de "bons" projets". Quelque 10% de la ligne "Cofinancement" vont à l'éducation au 
développement en Europe. De plus, la Commission se propose de rendre cet instrument - déjà sursouscrit - 
accessible à tous les pays tiers, et cela dans le cadre du règlement prévu concernant le déliement de l'aide. Il 
est donc justifié d'augmenter cette ligne de 16 millions d'euros en engagements et de 10 millions d'euros en 
paiements. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5710   === DEVE/5710=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 02 03 
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<< déposé par Anders Wijkman >> 
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 21 02 03 Participation communautaire à des actions en faveur de pays en développement 
exécutées par des organisations non gouvernementales 

Modifier les commentaires et les chiffres comme suit: 
21 02 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 188 800 000 171 000 000 197 733 000 180 000 000 191 733 000 180 000 000 10 000 000 0 201 733 000 180 000 000

Réserves 10 000 000 9 000 000    

Intitulé: 
Participation communautaire à des actions en faveur de pays en développement exécutées par des 
organisations non gouvernementales 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

Les ONG européennes éligibles à un cofinancement au titre du ..........administratives à la proportion 
minimale nécessaire de leurs frais globaux.  

Modifier le texte comme suit 

Une attention particulièreLa priorité sera accordée aux actions réalisées ensemble par des ONG des 
nouveaux Etats membres, en particulier aux actions réalisées conjointement avecquinze États membres 
actuels de l'Union et des ONG des anciensnouveaux États membres.  

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Le cofinancement de projets d'ONG est un volet important de la politique communautaire d'aide au 
développement et devrait être légèrement augmenté par rapport au niveau de 2004. Cette augmentation est 
justifiée par la prise en compte d'ONG de dix nouveaux Etats membres. Il convient de soutenir ces ONG,  
qui, par ailleurs, contribuent grandement, dans les nouveaux Etats membres, à la sensibilisation à la politique 
d'aide au développement. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5757   === DEVE/5757=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 02 03 
<< déposé par Frithjof Schmidt, Marie-Hélène Aubert >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 21 02 03 Participation communautaire à des actions en faveur de pays en développement 
exécutées par des organisations non gouvernementales 

Modifier les chiffres comme suit: 



 

 29

21 02 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 188 800 000 171 000 000 197 733 000 180 000 000 191 733 000 180 000 000 8 267 000 20 000 000 200 000 000 200 000 000

Réserves 10 000 000 9 000 000    

Justification: 
Pour 2003, le niveau d'exécution de cette ligne de cofinancement avec les ONG était déjà de 200 millions 
d'euros. Rien ne justifie que ces crédits, qui donnent une certaine garantie de coopération décentralisée, 
soient réduits. S'agissant de cette ligne, on sait que la demande est toujours de plusieurs fois supérieure aux 
fonds disponibles. L'adhésion de nouveaux pays devrait être une raison supplémentaire d'encourager leurs 
ONG à s'engager dans la coopération au développement. Engagements et paiements devraient être de même 
niveau, puisque les petites organisations, en particulier, sont tributaires d'un décaissement rapide des fonds. 
Quant à la Commission, elle devrait avoir réussi à réformer ses services de manière à permettre une 
exécution rapide des crédits. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5711   === DEVE/5711=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 02 05 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 21 02 05 Environnement dans les pays en développement 

Modifier les commentaires comme suit: 
21 02 05 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 48 500 000 50 000 000 56 276 000 50 000 000 56 276 000 50 000 000   56 276 000 50 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Environnement dans les pays en développement 

Commentaires: 
Après l'énumération commençant par : 

Ce crédit est destiné, en complément et en renforcement du ..........sont soumises les forêts aux niveaux local, 
national et mondial.  
— .......... 

et se terminant par : 

à apporter l’aide financière et les compétences techniques appropriées afin ..........sont soumises les forêts 
aux niveaux local, national et mondial.  

Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est aussi destiné à financer des activités de recherche visant à déterminer la façon dont l'Union 
européenne pourrait lutter plus activement contre la déforestation en indemnisant les pays qui renoncent 
à l'exploitation des forêts. 

Bases légales: 
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Actes de référence: 

Justification: 
La déforestation est de plus en plus préoccupante dans une série de pays en développement. L'Union doit 
envisager de nouvelles modalités d'indemnisation pour les pays qui procèdent au reboisement, mais qui 
renoncent également à procéder à l'exploitation des forêts de certaines régions. La recherche et les études de 
faisabilité dans ce domaine seraient couvertes par les actions prévues par le règlement (CE) n° 2494/2000 
relatif à des mesures visant à promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts tropicales et des 
autres forêts dans les pays en développement. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5712   === DEVE/5712=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 02 07 02 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 21 02 07 02 Lutte contre les maladies dues à la pauvreté (VIH/sida, paludisme et tuberculose) dans 
les pays en développement 

Modifier les chiffres comme suit: 
21 02 07 02 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 82 500 000 68 000 000 87 412 000 71 200 000 87 412 000 71 200 000 20 000 000 15 000 000 107 412 000 86 200 000

Réserves     

Justification: 
Le règlement (CE) n° 1568/2003 prévoit une enveloppe financière de 351 millions d'euros (de 2003 à 2006) 
pour l'aide en faveur de la lutte contre les maladies dues à la pauvreté. Or, la situation catastrophique 
résultant de l'épidémie de VIH/sida dans les pays pauvres, l'absence de signes d'un quelconque 
ralentissement et les préoccupations que suscite la stagnation du soutien au Fonds mondial de lutte contre le 
VIH/sida, le paludisme et la tuberculose justifient l'application de l'article 33, paragraphe 3, de l'accord 
interinstitutionnel du 6 mai 1999 (JO C 172 du 18.6.1999, p. 1) et l'augmentation de l'enveloppe acceptée de 
10 %, soit 35 millions d'euros, répartis sur les exercices budgétaires 2005 et 2006. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5750   === DEVE/5750=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 02 07 04 
<< déposé par Catherine Guy-Quint, Kathalijne Maria Buitenweg, Frithjof Schmidt >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 21 02 07 04 Lutte contre les maladies dues à la pauvreté, autres que le VIH/sida, le paludisme et la 
tuberculose, dans les pays en développement 

Modifier l'intitulé, les commentaires et les chiffres comme suit: 
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21 02 07 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 3 000 000 2 000 000 — 2 000 000 — 2 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 12 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Action préparatoire visant l'instauration d'une coopération et coordination plus étroite entre l'UE et les 
partenariats public/privé internationaux dans le cadre de la lutteLutte contre les maladies dues à la 
pauvreté, autres que le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose, dans les pays en développement 

Commentaires: 
Modifier le texte comme suit 

Cette appropriation assure la continuité et l’approfondissementCe crédit est destiné à financer des projets 
pilotes inscrits dans les budgets 2003 et 2004.  Dans son champ d’application, elle vise par des actions 
ciblées et novatrices à examiner et assurer les conditions d’une meilleure coordination entre l’UE, les 
États membres et les principaux partenariats public/privé internationaux impliqués dans le domaine de la 
santé publique et de la vaccination, ainsi qu’une efficacité plus grande des investissements dans les 
systèmes de santé (prévention, éducation, renforcement des capacités) des pays en voie de développement.  
L’action préparatoire soutient à la fois l’objectif global de réduction devisant à combattre des maladies 
dues à la pauvreté au coeur de la politique d’aide au développement de l’UE et la poursuite résolue et 
coordonnée des objectifs du millénaire (ODM) dans le domaine du développement social, en particulier 
ceux qui sont liés à la réduction de la mortalité infantile des moins de 5 ans de deux tiers entre 1990 et 
2015 (Objectif 4).autres que le VIH/sida, le paludisme et la tuberculose, en complétant et en renforçant les 
efforts d'autres organisations et d'autres États. 

Supprimer le texte suivant: 

Il est aussi destiné à contribuer au financement de programmes de vaccination contre des maladies telles que 
la rougeole, la diphtérie, le tétanos, la coqueluche, l'hépatite B, l'haemophilus influenzae B, la fièvre jaune, la 
méningite et les maladies induites par les pneumocoques dans les pays en développement. 

Supprimer le texte suivant: 

Ce crédit est également destiné à financer des projets pilotes visant à lutter contre les handicaps évitables, à 
contribuer à garantir la santé et la prise en charge sociale — en ce compris l'accès aux dispositifs médicaux 
et aux services de réhabilitation — des personnes handicapées et à promouvoir les programmes d'éducation 
et de formation qui combattent les discriminations.  

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Dans les pays en développement, chaque jour on compte 28 000 décès4 d’enfants.  8000 de ces décès, dont la 
moitié au moins concerne des enfants de moins de cinq ans, peuvent être prévenus à l'aide de vaccins 
existants tels que les vaccins contre la rougeole, la diphtérie, le tétanos, la coqueluche, l'hépatite B, 
l'haemophilus influenzae B, la fièvre jaune.  Les nouveaux vaccins qui seront disponibles bientôt (vaccins 
contre la méningite, rotavirus et les pneumocoques) permettront d’augmenter de 5000 le nombre de vies 
sauvées par jour pour arriver à un total d’environ 13000, autrement dit 5 millions par an.   Malgré les efforts 
consentis depuis des décennies, toutes ces maladies restent des causes trop courantes de mortalité infantile    
La tendance a commencé à s’inverser depuis quelques années sous l’influence d’initiatives de partenariat 
public/privé au plan mondial, mais l’équilibre demeure précaire, les ressources insuffisantes et les progrès 
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trop lents.  Forte de son expérience, de ses politiques et de ses moyens financiers et techniques, l’UE se doit 
de mettre sa valeur ajoutée au service actif de la réduction coordonnée de ces fléaux, facteurs de pauvreté et 
de sous-développement et qui touchent les plus vulnérables : les enfants. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5770   === DEVE/5770=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 02 12 
<< déposé par Margrietus J. van den Berg >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 21 02 12 Intégration des droits de l'enfant dans la coopération au développement 

Modifier les commentaires, les actes de référence et les chiffres comme suit: 
21 02 12 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits — p.m. — — — — 2 000 000 1 000 000 2 000 000 1 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Intégration des droits de l'enfant dans la coopération au développement 

Commentaires: 
Modifier le texte comme suit 

Cet crédit est desstiné article vise à garantir que la Commission intègre, met en évidence et promeut les 
droits de l'enfantintègre les droits de l’enfant dans sa politique de développement. 

Ajouter le texte suivant: 

Il est destiné à soutenir les actions visant à empêcher les violations des droits de l'enfant dans les pays en 
développement, et notamment les actions visant à empêcher, telles qu'énoncées dans la convention des 
Nations unies relative aux droits de l'enfant, dans ses protocoles facultatifs et dans d'autres instruments 
internationaux en la matière, les violations suivantes: traite d'enfants, enrôlement d'enfants dans les 
forces armées et autres types d'abus des enfants touchés par un conflit armé, travail des enfants, abus et 
discrimination à l'égard des enfants atteints du VIH/sida, abus et discrimination à l'égard des filles. 
Modifier le texte comme suit 

Il est destiné, d'une part, à financerCe crédit est destiné à couvrir des mesures de sensibilisation, des 
études, des réunions d'experts, des actions d'information, des publications, des séminaires et des actions 
pilotes concrètes visant les pays en développement et en rapport direct avec l'objectif consistant à 
garantirsensibilisation et de formation au sein de la Commission, pour faire en sorte que les enfants soient 
pris en compte dans le respect des droits de l'enfant dans les pays en développement et, d'autre part, à 
soutenir et à financer l'application de la convention des Nations unies, de 1989, relative aux droits de 
l'enfant et la mise en oeuvre du plan d'action adopté lors de la session extraordinaire des Nations unies, 
de 2002, consacréecadre de la politique et des programmes communautaires de développement et qu’un 
pourcentage approprié de l’aide communautaire au développement aille aux enfants. 

Bases légales: 

Actes de référence: 
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Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à financer des actions préparatoires au sens de l’accord interinstitutionnel du 
13 octobre 1998 relatif aux bases juridiques et à l’exécution du budget. 

Justification: 
Tous les États membres de l'Union européenne, au moment de ratifier la convention des Nations unies sur 
les droits de l'enfant, se sont engagés à garantir que ceux-ci reçoivent un montant approprié de l'aide au 
développement. Vu les accords conclus lors de la session extraordinaire des Nations unies consacrée aux 
enfants à New York en mai 2002, tous les États membres de l'Union européenne ont réaffirmé leur 
engagement envers ceux des «objectifs du Millénaire pour le développement» qui se rapportent aux enfants. 
Le 8 décembre 2003, l'UE a adopté de nouvelles "Orientations De l'UE sur les enfants et les conflits armés".  
De plus, l'engagement susmentionné a été inscrit dans la Constitution européenne récemment convenue, qui 
définit la protection des droits des enfants comme un des objectifs essentiels que l'Union européenne 
poursuit dans ses relations avec le reste du monde. L'UE doit prendre au sérieux sa responsabilité envers les 
enfants qui ont besoin d'être protégés, et cela en prévoyant des programmes dans le budget 2005. 

La Commission a d'ores et déjà affirmé son intention de faire en sorte que la politique de développement soit 
plus axée sur l'enfant, mais elle manque de ressources et d'experts pour ce faire. Cette ligne budgétaire, créée 
par le Parlement, a pour objectif de contribuer à ce processus. La résolution du Parlement sur la traite des 
enfants et les enfants soldats souligne que les droits de l'enfant constituent «une priorité qui doit se traduire 
dans les arbitrages budgétaires par une allocation budgétaire adéquate, sur une ligne spécifique à créer». 

On inscrit sur la ligne le montant prévu dans l'amendement de la coopération et du développement au PB 
2004. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5758   === DEVE/5758=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 02 13 
<< déposé par Frithjof Schmidt, Marie-Hélène Aubert >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 21 02 13 Coopération décentralisée 

Modifier les commentaires et les chiffres comme suit: 
21 02 13 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits p.m. 6 500 000 3 662 000 3 000 000 3 662 000 3 000 000 1 338 000 1 000 000 5 000 000 4 000 000

Réserves 10 300 000    

Intitulé: 
Coopération décentralisée 

Commentaires: 
Avant l'alinéa 

Dans ce contexte, il est principalement destiné à couvrir des ..........et à la mise en œuvre de la coopération 
décentralisée.  

Modifier le texte comme suit 

Ce crédit est destiné à renforcer les capacités d'action,d’action, la mobilisation et la structuration des acteurs 
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de la société civile et des pouvoirs locaux et locaux, à promouvoir le dialogue entre les acteurs non étatiques 
et les gouvernements. Il est destiné à couvrir le cofinancement d’opérations de développement 
économique et social destinées à bénéficier aux catégories les plus pauvres de la population dans les pays 
en développement, notamment les catégories les plus vulnérables. Il sertgouvernements, et à couvrir le 
financement de mesures tendant à soutenir desles initiatives en matière de développement durable prises, 
dans les pays en développement, par les pouvoirs publics locaux, parprises par des autorités publiques 
locales, des organisations opérant au niveau des collectivités et parimplantées localement et des 
associations ou des groupements,groupements des pays en développement, éventuellement en association 
avec leursdes homologues de l'UE.l’Union européenne. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Le crédit afférent à la «coopération décentralisée» a été considéré comme le pendant de la ligne 21 02 03 
relative aux actions cofinancées avec des ONG. Dans le cadre de cette dernière ligne, toute ONG du sud, si 
elle veut avoir accès à un financement, doit passer par un partenaire européen. Il n'en est pas de même dans 
le cas de la ligne 21 02 13 (coopération décentralisée). Toutefois, cette ligne comporte des commentaires 
selon lesquels, pour l'essentiel, le crédit ne doit être utilisé que dans deux domaines: renforcement des 
capacités et amélioration des communications. Aussi l'amendement tend-il à ajouter, sur la ligne 
"Coopération décentralisée", le texte qui figure à la ligne relative au cofinancement, et cela afin d'harmoniser 
les possibilités de financement offertes aux ONG du nord et celles offertes aux ONG du sud. Si l'UE 
souhaite vraiment permettre aux acteurs de la société civile du sud de demander le financement direct de 
projets, la dotation de la ligne devrait augmenter au cours des prochaines années, et non diminuer (pour 
2003, cette dotation était de 10 300 000 euros). 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5771   === DEVE/5771=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 02 13 
<< déposé par Margrietus J. van den Berg >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 21 02 13 Coopération décentralisée 

Modifier les chiffres comme suit: 
21 02 13 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits p.m. 6 500 000 3 662 000 3 000 000 3 662 000 3 000 000 1 000 000 1 000 000 4 662 000 4 000 000

Réserves 10 300 000    

Justification: 
La ligne «Coopération décentralisée» est la seule ligne du budget communautaire à laquelle peuvent avoir 
directement recours pouvoirs locaux, organisations non gouvernementales, organisations de peuples 
autochtones, associations de commerçants locaux et groupements de citoyens locaux, coopératives, 
syndicats, organisations d'acteurs économiques et sociaux, organisations locales et société civile des pays en 
développement. Pour le budget communautaire 2004, l'autorité budgétaire avait approuvé un montant de 
10,3 millions d'euros. L'APB 2005 propose une diminution importante, qui réduirait le crédit à 
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3,662 millions d'euros.  En vertu du règlement mentionné sur la ligne, un montant de 18 millions d'euros est 
disponible pour 2004, 2005 et 2006. Par conséquent, une augmentation de 1 million d'euros par rapport à 
l'APB 2005 resterait dans les limites de ce que prévoit le règlement et permettrait de prévoir encore un crédit 
pour 2006. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5717   === DEVE/5717=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 02 18 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 02 18 —  
Modifier la classification: DO 
Modifier la nature: CD 

21 02 18 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   500 000 500 000 500 000 500 000

Réserves     

Intitulé: 
Projet pilote sur les biens publics globaux 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir une étude de faisabilité portant sur la façon dont l'Union européenne 
pourrait montrer l'exemple en matière de création et de financement de biens publics globaux. 

Bases légales: 

Actes de référence: 
Ajouter le texte suivant: 

Le crédit inscrit au présent article est destiné au financement de projets pilotes au sens de l'accord 
interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission sur la 
discipline budgétaire et l'amélioration de la procédure budgétaire (JO C 172 du 18.6.1999, p. 1).  

Justification: 
La communauté internationale est confrontée à une série de problèmes transfrontaliers tels que les 
changements climatiques, les épidémies, la déforestation, la criminalité, le trafic de drogue ou le terrorisme, 
qu'on désigne parfois du nom de maux publics globaux. 

La réponse à apporter à ces problèmes doit être internationale.  

Par conséquent, en tant que premier donateur mondial d'aide au développement et acteur majeur en politique 
commerciale et étrangère, l'Union européenne occupe une place privilégiée pour montrer l'exemple en créant 
et en finançant les biens publics globaux. 

Le présent crédit doit servir à réaliser une étude de faisabilité portant sur la façon dont l'Union pourrait 
parvenir à cet objectif.  
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
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Projet d'amendement 5768   === DEVE/5768=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 03 
<< déposé par Margrietus J. van den Berg >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Chapitre 21 03 Relations avec l’Afrique subsaharienne, les Caraïbes, le Pacifique et l’océan Indien ainsi 
que les pays et territoires d’outre-mer 

Modifier les commentaires comme suit: 

Intitulé: 
Relations avec l’Afrique subsaharienne, les Caraïbes, le Pacifique et l’océan Indien ainsi que les pays et 
territoires d’outre-mer 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

La coopération au développement mise en œuvre dans le cadre ..........Millénaire pour le développement 
constituent un cadre de référence général.  

Ajouter le texte suivant: 

Pour les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE, un montant équivalent à 
35 % des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique assortie de conditions relatives au 
secteur social.Dans ce contexte, il est admis que la contribution communautaire doit être considérée 
comme s'inscrivant dans le cadre de l'aide globale des donateurs au secteur social de tout pays donné et 
qu'une certaine flexibilité doit être la norme. Au moins 20 % du total des engagements annuels sont 
alloués à des actions relevant des secteurs de la santé primaire et de l'éducation de base, en ce compris 
une aide budgétaire sectorielle aux ministères de la santé et de l'enseignement lorsqu'elle a pour objet la 
santé primaire et l'éducation de base. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Ce taux de 35 % ainsi que cette formulation ont été convenus entre l'autorité budgétaire et la Commission en 
2001. La Commission continue à le mettre en œuvre et à l'utiliser comme base pour les rapports qu'elle 
transmet au Parlement sur la répartition sectorielle des engagements dans le domaine du développement. Le 
commentaire avait été incorporé par l'autorité budgétaire dans le budget de l'UE pour 2004; mais, dans l'APB 
2005, il brille par son absence.  

Les 35% en question devaient être alloués «principalement aux secteurs de l'éducation et de la santé». La 
Commission ne s'est pas conformée à cette exigence. Les engagements concernant les secteurs en question 
restent à des niveaux très bas, et les chiffres relatifs aux services de base sont alarmants (en 2002, 0,53% 
pour l'éducation de base et 1,85% pour la santé primaire). Le chiffre de 20 % provient de l'engagement pris 
lors de la Conférence des Nations unies sur le développement social, qui a eu lieu à Copenhague en mars 
1995, et a été calculé sur la base des ressources nécessaires pour réaliser les «objectifs du Millénaire pour le 
développement» en matière de santé et d'éducation. Ce commentaire avait aussi été incorporé par l'autorité 
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budgétaire dans le budget de l'UE pour 2004; mais, dans l'APB 2005, il brille par son absence. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5720   === DEVE/5720=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 03 01 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 01 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
 Aide programmable — États ACP 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des programmes indicatifs nationaux et de la coopération 
régionale.  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième, huitième et neuvième Fonds 
européens de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1), et notamment les articles 
233 à 238 de la convention.  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 02 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 02 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
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 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
Ajustement structurel, y compris les pays pauvres lourdement endettés (PPLE) — États ACP 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des facilités d'ajustement structurel.  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième et huitième Fonds européens 
de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1), et notamment la 
troisième partie, titre III, chapitre 2, section 3, de la convention.  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 03 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
Stabex — États ACP 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement du Stabex (système de stabilisation des recettes 
d'exportation).  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième et huitième Fonds européens 
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de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1), et notamment la troisième partie, titre II, chapitres 1 et 2, de la convention.  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 04 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
 Sysmin — États ACP 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement du Sysmin (système «produits miniers»).  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième et huitième Fonds européens 
de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1), et notamment la troisième partie, titre II, chapitre 3, de la convention.  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 
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Ajouter: 21 03 05 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 05 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
 Capitaux à risque — États ACP 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des capitaux à risque.  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième, huitième et neuvième Fonds 
européens de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1), et notamment la 
troisième partie, titre III, chapitre 2, section 2, de la convention.  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1).  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 06 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 06 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
Bonifications d'intérêts — États ACP 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des bonifications d'intérêts.  
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Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième, huitième et neuvième Fonds 
européens de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1), et notamment la 
troisième partie, titre III, chapitre 2, section 2, de la convention.  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1).  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 07 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 07 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
Aides d'urgence — États ACP 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des aides d'urgence.  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième, huitième et neuvième Fonds 
européens de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1), et notamment la 
troisième partie, titre III, chapitre 2, section 6, de la convention.  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1).  
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Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 08 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 08 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
Aides aux réfugiés — États ACP 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des aides aux réfugiés.  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième, huitième et neuvième Fonds 
européens de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1), et notamment la 
troisième partie, titre III, chapitre 2, section 6, de la convention.  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1).  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 09 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 09 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
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 Aide programmable — Pays et territoires d'outre-mer (PTOM) 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des programmes indicatifs nationaux et de la coopération 
régionale.  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième, huitième et neuvième Fonds 
européens de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1), et notamment les articles 
233 à 238 de la convention.  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1).  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 10 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 10 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
Ajustement structurel, y compris les pays pauvres lourdement endettés (PPLE) — PTOM 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des facilités d'ajustement structurel.  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième, huitième et neuvième Fonds 
européens de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1), et notamment la 



 

 44

troisième partie, titre III, chapitre 2, section 3, de la convention.  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1).  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 11 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 11 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
Stabex — PTOM 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement du Stabex (système de stabilisation des recettes 
d'exportation).  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième et huitième Fonds européens 
de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1).  

Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1), et notamment la troisième partie, titre II, chapitres 1 et 2, de la convention. 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 12 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 12 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
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 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
 Sysmin — PTOM 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement du Sysmin (système «produits miniers»).  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième et huitième Fonds européens 
de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1), et notamment la troisième partie, titre II, chapitre 3, de la convention. 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 13 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 13 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
Capitaux à risque — PTOM 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des capitaux à risque.  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième, huitième et neuvième Fonds 
européens de développement.  
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Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1), et notamment la 
troisième partie, titre III, chapitre 2, section 2, de la convention.  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 14 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 14 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
Bonifications d'intérêts — PTOM 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des bonifications d'intérêts.  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième, huitième et neuvième Fonds 
européens de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1), et notamment la 
troisième partie, titre III, chapitre 2, section 2, de la convention.  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
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Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 15 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 15 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
 Aides d'urgence — PTOM 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des aides d'urgence.  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième, huitième et neuvième Fonds 
européens de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1), et notamment la 
troisième partie, titre III, chapitre 2, section 6, de la convention.  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1).  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 03 16 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 03 16 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
Aides aux réfugiés — PTOM 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 
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Ce crédit est destiné à couvrir le financement des aides aux réfugiés.  
Ajouter le texte suivant: 

Il tient compte des prévisions d'exécution financière au terme des septième, huitième et neuvième Fonds 
européens de développement.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Décision 91/400/CECA, CEE du Conseil et de la Commission du 25 février 1991 concernant la 
conclusion de la quatrième convention ACP-CEE (JO L 229 du 17.8.1991, p. 1), et notamment la 
troisième partie, titre III, chapitre 2, section 6, de la convention.  
Ajouter le texte suivant: 

Décision 98/344/CE du Conseil du 27 avril 1998 concernant la conclusion de l'accord modifiant la 
quatrième convention ACP-CE de Lomé, signé à Maurice le 4 novembre 1995 (JO L 156 du 29.5.1998, p. 
1).  

Actes de référence: 

Justification: 
Les lignes budgétaires correspondant au Fonds européen de développement doivent figurer dans chaque 
exercice budgétaire afin d'autoriser une vision plus complète des ressources disponibles pour la politique 
communautaire d'aide au développement et de faire valoir le souhait de longue date du Parlement en matière 
de budgétisation du FED. Néanmoins, elles comportent une mention p.m. afin d'indiquer que le FED 
demeure en dehors du budget de l'Union dans l'attente de la conclusion du débat sur la budgétisation du FED 
sur la base d'une proposition récente de la Commission. 

 

L'amendement rétablit l'APB de la Commission pour les articles concernés. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5724   === DEVE/5724=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 03 17 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 21 03 17 Programme européen pour la reconstruction et le développement (PERD) 

Modifier les commentaires comme suit: 
21 03 17 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 131 500 000 150 000 000 131 500 000 140 000 000 131 500 000 140 000 000   131 500 000 140 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Programme européen pour la reconstruction et le développement (PERD) 

Commentaires: 
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Après l'alinéa 

Ce crédit couvre également la défense et la promotion des ..........nationaux et les examens à mi-parcours, en 
Afrique du Sud.  

Ajouter le texte suivant: 

Il est également destiné à promouvoir l'utilisation accrue d'énergies durables et des technologies de 
l'information et des communications. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Lors de la conférence des Nations unies sur l'environnement et le développement tenue à Rio de Janeiro en 
1992, l'UE a marqué son accord sur l'Agenda 21. Les objectifs ne sont pas réalisés. En particulier, des projets 
concernant les énergies renouvelables pourraient contribuer à améliorer l'état de l'environnement dans les 
pays en développement. 

Quant aux technologies de l'information et des communications, les programmes géographiques ne les 
prennent pas sufisamment en compte. Compte tenu de leur importance à l'échelon mondial, il conviendrait 
de mieux utiliser ces technologies pour promouvoir le processus de développement. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5713   === DEVE/5713=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 04 01 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 21 04 01 Évaluation des résultats de l'aide communautaire, actions de suivi et d'audit 

Modifier les commentaires et les chiffres comme suit: 
21 04 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 7 500 000 6 000 000 8 400 000 6 750 000 8 400 000 6 750 000 1 000 000 1 000 000 9 400 000 7 750 000

Réserves     

Intitulé: 
Évaluation des résultats de l'aide communautaire, actions de suivi et d'audit 

Commentaires: 
Après l'alinéa 

Ce crédit couvre, en outre, le financement des activités d’audit ..........profit d’auditeurs externes ainsi que la 
création d’un bureau d’assistance.  

Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre également le financement d'une étude de faisabilité sur l'amélioration de la coordination 
des donateurs de l'Union en vue d'une meilleure complémentarité entre l'aide communautaire au 
développement et l'aide au développement fournie par les États membres, d'une évolution dans ce sens 
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et d'une meilleure transparence.Il couvre en outre la création, à la Commission, d'un site Internet fondé 
sur l'expérience de l'atlas des donateurs de l'Union et reprenant des informations sur les grandes actions 
de coopération au développement de la Commission et des États membres ainsi qu'un aperçu des divers 
pays.Enfin, le crédit doit également soutenir la poursuite des actions de définition d'indicateurs et de 
mesures de l'impact de la coopération au développement. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
Pour l'instant, la coopération au développement de l'Union européenne se caractérise trop souvent par la 
concurrence à laquelle se livrent les donateurs dans les pays bénéficiaires. Cette situation est un obstacle à 
l'amélioration de l'efficacité de l'aide et rend plus difficile la réalisation des objectifs de développement du 
Millénaire. Il serait préférable que les États membres et la Commission européenne s'efforcent de 
coordonner leurs actions de coopération au développement afin d'améliorer leur complémentarité.  
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5721   === DEVE/5721=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 05 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 05 —  

Intitulé: 
Coopération au développement avec le Moyen-Orient et la Méditerranée du Sud 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

La coopération au développement mise en œuvre dans le cadre de la présente ligne vise essentiellement à 
contribuer à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, en particulier à la 
réalisation de l'objectif 1: réduire de moitié, pour 2015, la proportion de la population dont le revenu est 
inférieur à 1 dollar US par jour et la proportion de la population qui souffre de la faim. À cet effet, les 
objectifs du Millénaire pour le développement constituent un cadre de référence général.  

Ajouter le texte suivant: 

Chaque année, la Commission transmettra au Parlement européen et au Conseil, avant septembre, un 
rapport montrant en quoi le travail qu'elle a accompli a contribué à la réalisation de cet objectif général. 
Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un dialogue sur les résultats et sur les 
moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des objectifs.  
Ajouter le texte suivant: 

Les accords de coopération avec les pays du Moyen-Orient et de la Méditerranée du Sud contiennent une 
clause relative aux droits de l'homme, dont le non-respect implique la suspension desdits accords. La 
Commission est invitée à veiller scrupuleusement au respect de cette clause par les bénéficiaires lors du 
financement de tout projet. 

Bases légales: 
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Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 05 01 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 05 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 6 400 000 p.m. 6 400 000

Réserves     

Intitulé: 
Actions de réhabilitation et de reconstruction en faveur des pays méditerranéens et du Proche- et du 
Moyen-Orient 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir des mesures destinées à amorcer le retour à la vie normale des populations 
des pays tiers méditerranéens et des pays du Moyen-Orient mentionnés à l'article 19 08 06 qui émergent 
d’une situation de crise à la suite d’un état de guerre, de troubles internes ou de catastrophes naturelles. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est notamment destiné à couvrir les actions destinées: 
— au redémarrage d’un système productif durable, 

— à la réhabilitation matérielle et fonctionnelle des infrastructures de base, y compris par le déminage, 

— à la réinsertion sociale, notamment en faveur des réfugiés, des personnes déplacées et des militaires 
démobilisés, 

— au rétablissement des capacités institutionnelles nécessaires à la phase de réhabilitation, notamment 
au niveau local, 

— au soutien des personnes handicapées et de leurs organisations afin de veiller à ce que leurs besoins 
particuliers soient pris en compte dans le cadre des actions de réhabilitation, 

— à la prise en compte des besoins des femmes, des enfants et des personnes âgées lors des interventions 
d'urgence et de reconstruction en cas de catastrophe. 

Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre, en outre, l'éducation d'enfants victimes de la guerre ou de catastrophes naturelles.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2258/96 du Conseil du 22 novembre 1996 relatif à des actions de réhabilitation et de 
reconstruction en faveur des pays en développement (JO L 306 du 28.11.1996, p. 1). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 05 02 —  
Modifier la classification: DNO 
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Modifier la nature: CD 
21 05 02 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   8 000 000 4 210 000 8 000 000 4 210 000

Réserves     

Intitulé: 
Autres interventions au bénéfice des pays en développement du Proche- et du Moyen-Orient 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir des actions dans des pays non visés par le règlement «Meda» (le Yémen, les 
six États du Conseil de coopération du Golfe, l'Iran et l'Iraq). 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est notamment destiné à couvrir: 
— des actions favorisant les transformations économiques, sociales et politiques ainsi que le 

développement, 

— la coopération économique, 

— le renforcement de la démocratie et de la société civile, 

— l'assistance aux réfugiés, 

— le contrôle des drogues. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CEE) n° 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l'aide financière et technique et à la 
coopération économique avec les pays en développement d'Amérique latine et d'Asie (JO L 52 du 
27.2.1992, p. 1). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 05 03 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 05 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   190 000 000 192 000 000 190 000 000 192 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Aide à la réhabilitation et à la reconstruction de l'Iraq 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir les actions de la Communauté dans le cadre de la reconstruction de l'Iraq. 
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À ce crédit peuvent s'ajouter des dépenses engagées sous d'autres chapitres et articles, notamment le 
chapitre 23 02 «Aide humanitaire», le chapitre 21 02 «Aide alimentaire», le chapitre 19 04 «Droits de 
l'homme et démocratisation» et l'article 19 02 05 «Mécanisme de réaction rapide». 
Ajouter le texte suivant: 

La Commission surveille le respect des conditions applicables à la contribution de la Communauté à ce 
processus, et notamment l'application intégrale du cadre convenu à la conférence de Madrid. Elle 
informe l'autorité budgétaire de ses résultats et de ses conclusions.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CEE) n° 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l'aide financière et technique et à la 
coopération économique avec les pays en développement d'Amérique latine et d'Asie (JO L 52 du 
27.2.1992, p. 1). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 01 04 08 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CND 

21 01 04 08 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 0 p.m. p.m.

Réserves     

Intitulé: 
Coopération au développement avec le Moyen-Orient et la Méditerranée du Sud — Dépenses pour la 
gestion administrative 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir: 
— les dépenses d'assistance technique et administrative que la Commission peut déléguer à une agence 

d'exécution de droit communautaire, 

— les dépenses d’assistance technique et administrative n’impliquant pas de mission de puissance 
publique sous-traitée par la Commission dans le cadre de contrats de prestations ponctuelles de 
services, au bénéfice mutuel des bénéficiaires et de la Commission, 

— les dépenses liées au personnel temporaire d'appui (auxiliaires, experts nationaux détachés, 
intérimaires) au siège destiné à reprendre les tâches précédemment confiées à des bureaux 
d'assistance technique démantelés. Les dépenses pour le personnel temporaire d'appui au siège sont 
limitées à 3 282 000 euros. Ce montant est évalué sur la base d'un coût unitaire annuel indicatif par 
homme/an, se composant pour 97 % des rémunérations du personnel en question et pour 3 % des 
coûts supplémentaires de formation, de réunions, de missions, d'informatique et de 
télécommunications liés à ce personnel, 

— les dépenses de personnel temporaire d'appui (experts nationaux détachés, experts individuels, agents 
locaux et agents locaux d'assistance technique) en délégation aux fins de la déconcentration de la 
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gestion des programmes vers les délégations de la Commission dans les pays tiers ou pour 
l'internalisation des tâches des bureaux d'assistance technique qui ont été progressivement supprimés, 
ainsi que les coûts de logistique et d'infrastructure supplémentaires, comme les coûts de formation, de 
réunions, de missions, d'informatique et de télécommunications, et de location, directement 
imputables à la présence dans la délégation d'agents temporaires rémunérés sur les crédits inscrits à 
ce poste, 

— les dépenses d’études, de réunions d’experts, d’information et de publications directement liées à la 
réalisation de l’objectif du programme. 

Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre les dépenses administratives des articles 21 05 01, 21 05 02 et 21 05 03. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 08 05 Actions de réhabilitation et de reconstruction en faveur des pays méditerranéens et du 
Proche- et du Moyen-Orient 

Supprimer: 19 08 05 
19 08 05 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits p.m. 8 000 000 p.m. 6 400 000 p.m. 6 400 000 0 -6 400 000 p.m. 0

Réserves     
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 08 06 Autres interventions au bénéfice des pays en développement du Proche- et du Moyen-
Orient 

Supprimer: 19 08 06 
19 08 06 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 8 000 000 2 650 000 8 000 000 4 210 000 8 000 000 4 210 000 -8 000 000 -4 210 000 0 0

Réserves     
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 08 07 Aide à la réhabilitation et à la reconstruction de l'Iraq 

Supprimer: 19 08 07 
19 08 07 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 160 000 000 128 000 000 190 000 000 192 000 000 190 000 000 192 000 000 -190 000 000 -192 000 000 0 0

Réserves     
------------------------------- 
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Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 19 01 04 06 MEDA (mesures d'accompagnement des réformes des structures économiques et 
sociales dans les pays tiers méditerranéens) — Dépenses pour la gestion administrative  

Modifier les commentaires comme suit: 
19 01 04 06 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 15 200 000 15 200 000 21 327 000 21 327 000 21 327 000 21 327 000   21 327 000 21 327 000

Réserves     

Intitulé: 
MEDA (mesures d'accompagnement des réformes des structures économiques et sociales dans les pays tiers 
méditerranéens) — Dépenses pour la gestion administrative  

Commentaires: 
Après l'énumération commençant par : 

Ce crédit est destiné à couvrir:les dépenses d’assistance technique et ..........publications directement liées à 
la réalisation de l’objectif du programme.  
— .......... 

et se terminant par : 

les dépenses d’études, de réunions d’experts, d’information et de publications directement liées à la 
réalisation de l’objectif du programme. 

Modifier le texte comme suit 

Ce crédit couvre les dépenses administratives des articles 19 08 02, 19 08 0319 08 03, 19 08 04, 19 08 05, 19 
08 06 et 19 08 04.19 08 07. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

Justification: 
La conséquence du présent amendement est de supprimer ces articles et chapitres du titre 19 (Relations 
extérieures), qui concernent directement la coopération au développement, c'est-à-dire qui se fondent sur 
l'article 179 du traité CE, et de les réinscrire au titre 21 (Développement et relations avec les États ACP). 
L'établissement du budget par activités a été mis en place afin de mieux associer objectifs politiques, gestion, 
ressources humaines et budget. Le budget doit donc refléter de préférence les objectifs et non l'organisation 
de la Commission. 

Le présent amendement ne porte que sur la structure du budget. Les amendements relatifs aux crédits et aux 
commentaires des lignes budgétaires individuelles viennent en sus du présent amendement. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5722   === DEVE/5722=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 06 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
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Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 06 —  

Intitulé: 
Relations avec l'Amérique latine 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

La coopération au développement mise en œuvre dans le cadre de la présente ligne vise essentiellement à 
contribuer à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, en particulier à la 
réalisation de l'objectif 1: réduire de moitié, pour 2015, la proportion de la population dont le revenu est 
inférieur à 1 dollar US par jour et la proportion de la population qui souffre de la faim. À cet effet, les 
objectifs du Millénaire pour le développement constituent un cadre de référence général.  
Ajouter le texte suivant: 

Chaque année, la Commission transmettra au Parlement européen et au Conseil, avant septembre, un 
rapport montrant en quoi le travail qu'elle a accompli a contribué à la réalisation de cet objectif général. 
Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un dialogue sur les résultats et sur les 
moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des objectifs.  
Ajouter le texte suivant: 

Les accords de coopération avec les pays en développement d'Amérique latine contiennent une clause 
relative aux droits de l'homme, dont le non-respect implique la suspension desdits accords. La 
Commission est invitée à veiller scrupuleusement au respect de cette clause par les bénéficiaires lors du 
financement de tout projet. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 06 01 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 06 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   191 000 000 209 000 000 191 000 000 209 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir des actions de développement dans des pays en développement d'Amérique 
latine, notamment dans les plus pauvres d'entre eux, visant surtout les couches les plus démunies de la 
population, en vue: 
— de contribuer au soutien institutionnel et d'appuyer la consolidation de la démocratie, de l'État de 

droit et du respect des droits de l'homme, 
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— de lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, une attention particulière devant être accordée au 
cercle vicieux de la pauvreté auquel sont confrontées les personnes handicapées, 

— d'appuyer les approches intégrées (liant le progrès économique au développement social et à la 
protection de l'environnement et des consommateurs), 

— d'appuyer l'intégration régionale, 

— d'améliorer le niveau de l'éducation, de la santé et des infrastructures de transport, 

— de promouvoir une utilisation accrue des technologies de l’information et des communications. 

Ajouter le texte suivant: 

Sont privilégiées les actions qui ont un effet sur la structure juridique et la coopération avec l'Union 
européenne en la matière, la structuration de l'économie, le développement des institutions, y compris les 
interventions portant sur l'environnement, l'éducation des femmes et des enfants, le traitement de la 
situation des enfants des rues, la promotion de la politique des consommateurs, la démocratisation, la 
coopération régionale et les actions de prévention des catastrophes ou les actions de reconstruction ainsi 
que le soutien au processus de paix en Colombie et au processus de démocratisation à Cuba. 
Ajouter le texte suivant: 

 Ce crédit est également destiné à consolider les signaux politiques importants donnés lors des sommets 
UE-Amérique latine et à fournir le soutien réglementaire nécessaire au processus de partenariat 
stratégique birégional et aux accords d'association en cours avec les pays et régions d'Amérique latine. 
Ajouter le texte suivant: 

Il ne sera procédé à des investissements sur des terres traditionnellement occupées par des populations 
autochtones ou d’autres communautés locales, ou à d'autres projets affectant de manière sensible les 
conditions de vie de ces populations ou leur organisation sociale, qu'après les avoir consultées dans la 
mesure du possible et obtenu leur approbation. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est également destiné à couvrir: 
— les actions et les mesures de visibilité et d'information à caractère horizontal de la coopération de 

l'Union européenne avec les pays en développement d'Amérique latine, 

— les actions visant l'information et la formation, notamment dans les domaines de l'égalité des sexes, de 
la lutte contre la discrimination des enfants, de la prévention des discriminations à l'égard des 
personnes handicapées et de la protection de l'environnement et des forêts tropicales, 

— le soutien aux activités d'organisations non gouvernementales œuvrant à la promotion et à la défense 
des droits des catégories vulnérables telles que les femmes, les enfants, les minorités ethniques et les 
personnes handicapées. Ce soutien s'étend aux actions visant à aider les femmes et les organisations 
de femmes à réduire les inégalités entre les genres dans la société et à combattre toute discrimination 
contre les femmes dans la société, 

—  le contrôle et l'évaluation systématiques, afin de déterminer l'incidence sur l'environnement des 
actions de développement financées au titre du présent article, ainsi que la publication d'un rapport 
annuel d'évaluation. Au moins 10 % de ce crédit doivent être affectés aux politiques de 
l'environnement découlant du plan d'action 21 adopté lors de la Conférence des Nations unies sur 
l'environnement et le développement qui s’est tenue à Rio de Janeiro du 3 au 14 juin 1992, y compris 
à des projets en matière d'énergies renouvelables destinés à faciliter le transfert, à partir de l'Union 
européenne, de technologies en matière d'énergies renouvelables et à taux d'émission zéro et de 
technologies connexes, 

— la lutte contre la corruption, le trafic de drogue et le blanchiment d'argent dans le contexte des 
programmes de coopération y afférents.  
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Ajouter le texte suivant: 

Une priorité du présent article est la prévention et la lutte contre les actes graves de violence à l'égard des 
femmes; le manque de mesures dirigées contre de tels actes de violence constituera un motif de 
suspension de l'aide communautaire. 
Ajouter le texte suivant: 

L'utilisation de ces crédits dépend du respect de la clause sur la démocratie des accords de coopération. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CEE) n° 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l'aide financière et technique et à la 
coopération économique avec les pays en développement d'Amérique latine et d'Asie (JO L 52 du 
27.2.1992, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 550/97 du Conseil du 24 mars 1997 relatif aux actions dans le domaine du VIH/sida 
dans les pays en développement (JO L 85 du 27.3.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 1484/97 du Conseil du 22 juillet 1997 relatif à l'aide aux politiques et aux 
programmes démographiques dans les pays en développement (JO L 202 du 30.7.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2046/97 du Conseil du 13 octobre 1997 relatif à la coopération Nord-Sud en matière 
de lutte contre les drogues et la toxicomanie (JO L 287 du 21.10.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2836/98 du Conseil du 22 décembre 1998 relatif à l'intégration des questions d'égalité 
des sexes dans la coopération au développement (JO L 354 du 30.12.1998, p. 5). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2493/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir l'intégration de la dimension environnementale dans le processus de 
développement des pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 1). 

Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2494/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts tropicales et autres forêts 
dans les pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 6). 
Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 juillet 
2002, relatif à la coopération de la Communauté avec les pays d'Asie et d'Amérique latine et modifiant le 
règlement (CE) n° 2258/96 du Conseil (JO C 331 E du 31.12.2002, p. 12). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 06 02 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 06 02 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
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 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   75 900 000 100 000 000 75 900 000 100 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Coopération politique, économique et culturelle avec les pays en développement d'Amérique latine 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné, dans une perspective d'intérêt mutuel entre l'Union européenne et les pays 
partenaires et de mise en œuvre des accords conclus par l'Union européenne avec les pays en 
développement d'Amérique latine, à couvrir divers types d'actions, notamment d'assistance technique, 
dans le contexte de l'intégration régionale, de la coopération culturelle, de l'éducation, de la formation et 
de la promotion des centres d'excellence, y compris le transfert de technologies, ainsi que des activités 
d'intérêt mutuel dans le domaine de la coopération générale et de celle concernant le milieu des 
entreprises, notamment en ce qui concerne l'appui institutionnel en matière de promotion commerciale, 
énergétique (compte tenu des énergies renouvelables et non productrices d'émissions ainsi que des 
technologies connexes), d'environnement, de gestion, etc., en vue:  
— d'améliorer le contexte économique, social, culturel, législatif et réglementaire, et de faciliter les 

relations économiques et les échanges entre l'Union européenne et l'Amérique latine, 

— de favoriser l’intégration régionale, 

— de soutenir la mise en place de structures, en particulier dans les pays les moins développés, pour les 
aider à mieux s'intégrer dans le système commercial multilatéral, notamment en améliorant leur 
capacité de prendre part à l'Organisation mondiale du commerce (OMC), 

— de favoriser le transfert de savoir-faire et de promouvoir la rencontre et l’association entre acteurs 
économiques des deux parties, 

— de rendre l'environnement des pays intéressés plus favorable à l'expansion de l'économie et donc au 
développement, 

— de soutenir les syndicats, les organisations non gouvernementales et les initiatives locales œuvrant à 
l'évaluation de l'impact des investissements européens sur l'économie nationale, notamment dans le 
domaine des codes de conduite et des accords sectoriels visant le respect des normes professionnelles, 
environnementales, sociales et des droits de l'homme.  

Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est également destiné à couvrir des actions visant à encourager des pratiques commerciales 
saines en matière de respect de l'environnement et du point de vue social, y compris le transfert de savoir-
faire technique pour les meilleures pratiques en ce qui concerne les technologies propres et les incitations 
économiques.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CEE) n° 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l'aide financière et technique et à la 
coopération économique avec les pays en développement d'Amérique latine et d'Asie (JO L 52 du 
27.2.1992, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 550/97 du Conseil du 24 mars 1997 relatif aux actions dans le domaine du VIH/sida 
dans les pays en développement (JO L 85 du 27.3.1997, p. 1).  
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Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 1484/97 du Conseil du 22 juillet 1997 relatif à l'aide aux politiques et aux 
programmes démographiques dans les pays en développement (JO L 202 du 30.7.1997, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2046/97 du Conseil du 13 octobre 1997 relatif à la coopération Nord-Sud en matière 
de lutte contre les drogues et la toxicomanie (JO L 287 du 21.10.1997, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2836/98 du Conseil du 22 décembre 1998 relatif à l'intégration des questions d'égalité 
des sexes dans la coopération au développement (JO L 354 du 30.12.1998, p. 5).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2493/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir l'intégration de la dimension environnementale dans le processus de 
développement des pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2494/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts tropicales et autres forêts 
dans les pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 6).  
Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 juillet 
2002, relatif à la coopération de la Communauté avec les pays d'Asie et d'Amérique latine et modifiant le 
règlement (CE) n° 2258/96 du Conseil (JO C 331 E du 31.12.2002, p. 12). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 06 03 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 06 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 7 000 000 p.m. 7 000 000

Réserves   20 000 000  20 000 000

Intitulé: 
Aide aux populations déracinées dans les pays d'Amérique latine 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des mesures d'aide en vue de l'autosuffisance des groupes 
de réfugiés, personnes déplacées et autres populations ayant quitté leur pays d'origine ou de résidence 
pour des raisons de conflit, d'insécurité ou d'autres crises non naturelles, notamment en Colombie. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre également des mesures de survie, de rapatriement et de réinstallation. En particulier, 
l’aide peut être étendue aux populations locales des pays d’accueil et d’origine, là où les conditions 
économiques l’exigent. Il peut aussi, au besoin, être utilisé pour soutenir les actions visant à éviter les 
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déplacements de populations. 
Ajouter le texte suivant: 

Des mesures peuvent être cofinancées avec des organisations non gouvernementales et des organisations 
internationales.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2130/2001 du Parlement européen et du Conseil du 29 octobre 2001 relatif aux 
actions dans le domaine de l'aide aux populations déracinées dans les pays en développement d'Amérique 
latine et d'Asie (JO L 287 du 31.10.2001, p. 3). 
Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 février 
2004, modifiant le règlement (CE) n° 2130/2001 relatif aux actions dans le domaine de l'aide aux 
populations déracinées dans les pays en développement d'Amérique latine et d'Asie [COM(2004) 126 
final]. 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 06 04 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 06 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 60 000 000 p.m. 60 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Actions de réhabilitation et de reconstruction en faveur des pays en développement d'Amérique latine 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir des mesures pour amorcer le retour à la vie normale des populations des 
pays en développement qui émergent d’une situation de crise à la suite de catastrophes naturelles, de 
conflits violents ou d’autres crises. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est notamment destiné à couvrir les actions destinées: 
— au redémarrage d’un système productif durable, 

— à la réhabilitation matérielle et fonctionnelle des infrastructures de base, y compris par le déminage, 

— à la réinsertion sociale, notamment en faveur des réfugiés, des personnes déplacées et des militaires 
démobilisés, 

— au rétablissement des capacités institutionnelles nécessaires à la phase de réhabilitation, notamment 
au niveau local, 

— à la prise en charge des besoins des enfants, en particulier à la réadaptation des enfants touchés par la 
guerre, y compris des enfants soldats, 
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— au soutien des personnes handicapées et de leurs organisations afin de veiller à ce que leurs besoins 
particuliers soient pris en compte dans le cadre des actions de réhabilitation, 

— à la prise en compte des besoins des femmes, des enfants et des personnes âgées lors des interventions 
d’urgence et de reconstruction en cas de catastrophe, 

— à la sensibilisation aux risques de catastrophes naturelles ainsi qu’à des mesures visant à les éviter ou 
à éviter ou réduire leurs conséquences. 

Ajouter le texte suivant: 

En particulier, les actions pourront porter sur des programmes et projets mis en œuvre par des 
organisations non gouvernementales d’aide au développement et d’autres acteurs de la société civile dont 
la participation est encouragée et qui, à leur tour, favorisent la participation de la population bénéficiaire 
à tous les niveaux du processus de décision et de mise en œuvre. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2258/96 du Conseil du 22 novembre 1996 relatif à des actions de réhabilitation et de 
reconstruction en faveur des pays en développement (JO L 306 du 28.11.1996, p. 1). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 01 04 09 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CND 

21 01 04 09 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   19 100 000 19 100 000 19 100 000 19 100 000

Réserves     

Intitulé: 
Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine – Dépenses pour 
la gestion administrative 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir: 
— les dépenses d'assistance technique et administrative que la Commission peut déléguer à une agence 

d'exécution de droit communautaire, 

— les dépenses d’assistance technique et administrative n’impliquant pas de mission de puissance 
publique sous-traitée par la Commission dans le cadre de contrats de prestations ponctuelles de 
services, au bénéfice mutuel des bénéficiaires et de la Commission, 

— les dépenses afférentes au personnel temporaire d'appui (auxiliaires, experts nationaux détachés, 
personnel provenant d'agences de placement) en poste au siège et appelé à reprendre les tâches 
précédemment confiées à des bureaux d'assistance technique démantelés; les dépenses afférentes au 
personnel d'appui en poste au siège sont limitées à 2 800 000 euros. Ce montant est évalué sur la base 
d'un coût unitaire annuel indicatif par homme/an, se composant, pour 97 %, des rémunérations du 
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personnel en question et, pour 3 %, des coûts supplémentaires de formation, de réunions, de missions, 
d'informatique et de télécommunications liés à ce personnel, 

— les dépenses de personnel temporaire d'appui (experts nationaux détachés, experts individuels, agents 
locaux et agents locaux d'assistance technique) en délégation aux fins de la déconcentration de la 
gestion des programmes vers les délégations de la Commission dans les pays tiers ou pour 
l'internalisation des tâches des bureaux d'assistance technique qui ont été progressivement supprimés, 
ainsi que les coûts de logistique et d'infrastructure supplémentaires, comme les coûts de formation, de 
réunions, de missions, d'informatique et de télécommunications, et de location, directement 
imputables à la présence dans la délégation d'agents temporaires rémunérés sur les crédits inscrits à 
ce poste, 

— les dépenses d’études, de réunions d’experts, d’information et de publications directement liées à la 
réalisation de l’objectif du programme. 

Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre les dépenses administratives des articles 21 06 01, 21 06 02, 21 06 03 et 21 06 04. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Voir l'article 21 06 01.  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Chapitre 19 09 Relations avec l’Amérique latine 

Supprimer: 19 09 
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 09 01 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine 

Supprimer: 19 09 01 
19 09 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 189 550 000 120 000 000 200 000 000 213 000 000 191 000 000 209 000 000 -191 000 000 -209 000 000 0 0

Réserves 10 000 000 6 000 000    
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 09 02 Coopération politique, économique et culturelle avec les pays en développement 
d'Amérique latine 

Supprimer: 19 09 02 
19 09 02 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 76 900 000 45 000 000 75 900 000 100 000 000 75 900 000 100 000 000 -75 900 000 -100 000 000 0 0

Réserves     
------------------------------- 
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Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 09 03 Aide aux populations déracinées dans les pays d'Amérique latine 

Supprimer: 19 09 03 
19 09 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 12 000 000 12 000 000 p.m. 7 000 000 p.m. 7 000 000 0 -7 000 000 p.m. 0

Réserves  20 000 000 20 000 000 -20 000 000  0

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 09 04 Actions de réhabilitation et de reconstruction en faveur des pays en développement 
d'Amérique latine 

Supprimer: 19 09 04 
19 09 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 5 125 000 85 315 000 p.m. 60 000 000 p.m. 60 000 000 0 -60 000 000 p.m. 0

Réserves     
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 19 01 04 05 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine 
— Dépenses pour la gestion administrative 

Supprimer: 19 01 04 05 
19 01 04 05 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 18 550 000 18 550 000 19 100 000 19 100 000 19 100 000 19 100 000 -19 100 000 -19 100 000 0 0

Réserves     

Justification: 
La conséquence du présent amendement est de supprimer ces articles et chapitres du titre 19 (Relations 
extérieures), qui concernent directement la coopération au développement, c'est-à-dire qui se fondent sur 
l'article 179 du traité CE, et de les réinscrire au titre 21 (Développement et relations avec les États ACP). 
L'établissement du budget par activités a été mis en place afin de mieux associer objectifs politiques, gestion, 
ressources humaines et budget. Le budget doit donc refléter de préférence les objectifs et non l'organisation 
de la Commission. 

Le présent amendement ne porte que sur la structure du budget. Les amendements relatifs aux crédits et aux 
commentaires des lignes budgétaires individuelles viennent en sus du présent amendement. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5764   === DEVE/5764=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 06 
<< déposé par Margrietus J. van den Berg >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 
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Ajouter: 21 06 —  

Intitulé: 
Relations avec l'Amérique latine 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

La coopération au développement mise en oeuvre dans le cadre de la présente ligne vise essentiellement à 
contribuer à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, en partticulier à la 
réalisation de l'objectif 1: réduire de moitié, pour 2015, la proportion de la population dont le revenu est 
inférieur à 1 dollar US par jour et la proportion de la population qui souffre de la faim. A cet effet, les 
ojectifs du Millénaire pour le développement constituent un cadre de référence général.  
Ajouter le texte suivant: 

Dans le but de contribuer à réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement, en ce qui concerne 
les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE, un montant équivalent à 35 % 
des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique assortie de conditions relatives au 
secteur social. Dans ce contexte, il est admis que la contribution communautaire doit être considérée 
comme s'inscrivant dans le cadre de l'aide globale des donateurs au secteur social de tout pays donné et 
qu'une certaine flexibilité doit être la norme. Au moins 20 % du total des engagements annuels sont 
alloués à des actions relevant des secteurs de la santé primaire et de l'éducation de base, en ce compris 
une aide budgétaire sectorielle aux ministères de la santé et de l'enseignement lorsqu'elle a pour objet la 
santé primaire et l'éducation de base. 
Ajouter le texte suivant: 

Chaque année, la Commission transmettra au Parlement européen et au Conseil, avant septembre, un 
rapport montrant en quoi le travail qu'elle a accompli a contribué à la réalisation de cet objectif général. 
Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un dialogue sur les résultats et sur les 
moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des objectifs.  
Ajouter le texte suivant: 

Les accords de coopération avec les pays en développement d'Amérique latine contiennent une clause 
relative aux droits de l'homme, dont le non-respect implique la suspension desdits accords. La 
Commission est invitée à veiller scrupuleusement au respect de cette clause par les bénéficiaires lors du 
financement de tout projet. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 06 01 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 06 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   191 000 000 209 000 000 191 000 000 209 000 000

Réserves     

Intitulé: 
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Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir des actions de développement dans des pays en développement d´Amérique 
latine, notamment dans les plus pauvres d´entre eux, visant surtout les couches les plus démunies de la 
population, en vue: 
— de contribuer au soutien institutionnel et d´appuyer la consolidation de la démocratie, de l´État de 

droit et du respect des droits de l'homme, 

— de lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, une attention particulière devant être accordée au 
cercle vicieux de la pauvreté auquel sont confrontées les personnes handicapées, 

— d´appuyer les approches intégrées (liant le progrès économique au développement social et à la 
protection de l´environnement et des consommateurs), 

— d´appuyer l´intégration régionale, 

— d´améliorer le niveau de l'éducation, de la santé et des infrastructures de transport, 

— de promouvoir une utilisation accrue des technologies de l’information et des communications. 

Ajouter le texte suivant: 

Dans le but de contribuer à réaliser ces objectifs parallèlement aux objectifs du Millénaire pour le 
développement, en ce qui concerne les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de 
l'OCDE, un montant équivalent à 35 % des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, 
principalement aux secteurs de l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique 
assortie de conditions relatives au secteur social. Dans ce contexte, il est admis que la contribution 
communautaire doit être considérée comme s'inscrivant dans le cadre de l'aide globale des donateurs au 
secteur social de tout pays donné et qu'une certaine flexibilité doit être la norme. Au moins 20 % du total 
des engagements annuels sont alloués à des actions relevant des secteurs de la santé primaire et de 
l'éducation de base, en ce compris une aide budgétaire sectorielle aux ministères de la santé et de 
l'enseignement lorsqu'elle a pour objet la santé primaire et l'éducation de base. 
Ajouter le texte suivant: 

Sont privilégiées les actions qui ont un effet sur la structure juridique et la coopération avec l´Union 
européenne en la matière, la structuration de l´économie, le développement des institutions, y compris les 
interventions portant sur l´environnement, l´éducation des femmes et des enfants, le traitement de la 
situation des enfants des rues, la promotion de la politique des consommateurs, la démocratisation, la 
coopération régionale et les actions de prévention des catastrophes ou les actions de reconstruction ainsi 
que le soutien du processus de paix en Colombie et au processus de démocratisation à Cuba. 
Ajouter le texte suivant: 

 Ce crédit est également destiné à consolider les signaux politiques importants donnés lors des sommets 
UE-Amérique latine et à fournir le soutien réglementaire nécessaire au processus de partenariat 
stratégique birégional et aux accords d'association en cours avec les pays et régions d'Amérique latine. 
Ajouter le texte suivant: 

Il ne sera procédé à des investissements sur des terres traditionnellement occupées par des populations 
autochtones ou d’autres communautés locales, ou à d´autres projets affectant de manière sensible les 
conditions de vie de ces populations ou leur organisation sociale, qu´après les avoir consultées dans la 
mesure du possible et obtenu leur approbation. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est également destiné à couvrir: 



 

 67

— les actions et les mesures de visibilité et d´information à caractère horizontal de la coopération de 
l´Union européenne avec les pays en développement d´Amérique latine, 

— les actions visant l'information et la formation, notamment dans les domaines de l'égalité des sexes, de 
la lutte contre la discrimination des enfants, de la prévention des discriminations à l'égard des 
personnes handicapées et de la protection de l'environnement et des forêts tropicales, 

— le soutien aux activités d'organisations non gouvernementales œuvrant à la promotion et à la défense 
des droits des catégories vulnérables telles que les femmes, les enfants, les minorités ethniques et les 
personnes handicapées. Ce soutien s'étend aux actions visant à aider les femmes et les organisations 
de femmes à réduire les inégalités entre les femmes dans la société et à combattre toute discrimination 
contre les femmes dans la société, 

—  le contrôle et l´évaluation systématiques, afin de déterminer l´incidence sur l´environnement des 
actions de développement financées au titre du présent article, ainsi que la publication d´un rapport 
annuel d´évaluation. Au moins 10 % de ce crédit doivent être affectés aux politiques de 
l´environnement découlant du plan d'action 21 adopté lors de la Conférence des Nations unies sur 
l´environnement et le développement qui s’est tenue à Rio de Janeiro du 3 au 14 juin 1992, y compris 
à des projets en matière d´énergies renouvelables destinés à faciliter le transfert, à partir de l´Union 
européenne, de technologies en matière d´énergies renouvelables et à taux d´émission zéro et de 
technologies connexes, 

— la lutte contre la corruption, le trafic de drogue et le blanchiment d'argent dans le contexte des 
programmes de coopération y afférents.  

Ajouter le texte suivant: 

Une priorité du présent article est la prévention et la lutte contre les actes graves de violence à l'égard des 
femmes; le manque de mesures dirigées contre de tels actes de violence constituera un motif de 
suspension de l'aide communautaire. 
Ajouter le texte suivant: 

L´utilisation de ces crédits dépend du respect de la clause sur la démocratie des accords de coopération. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CEE) n° 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l´aide financière et technique et à la 
coopération économique avec les pays en développement d´Amérique latine et d´Asie (JO L 52 du 
27.2.1992, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 550/97 du Conseil du 24 mars 1997 relatif aux actions dans le domaine du VIH/sida 
dans les pays en développement (JO L 85 du 27.3.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 1484/97 du Conseil du 22 juillet 1997 relatif à l'aide aux politiques et aux 
programmes démographiques dans les pays en développement (JO L 202 du 30.7.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2046/97 du Conseil du 13 octobre 1997 relatif à la coopération Nord-Sud en matière 
de lutte contre les drogues et la toxicomanie (JO L 287 du 21.10.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2836/98 du Conseil du 22 décembre 1998 relatif à l'intégration des questions d'égalité 
des sexes dans la coopération au développement (JO L 354 du 30.12.1998, p. 5). 
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Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2493/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir l'intégration de la dimension environnementale dans le processus de 
développement des pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2494/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts tropicales et autres forêts 
dans les pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 6). 
Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 juillet 
2002, relatif à la coopération de la Communauté avec les pays d'Asie et d'Amérique latine et modifiant le 
règlement (CE) no 2258/96 du Conseil (JO C 331 E du 31.12.2002, p. 12). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 06 02 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 06 02 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   75 900 000 100 000 000 75 900 000 100 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Coopération politique, économique et culturelle avec les pays en développement d'Amérique latine 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné, dans une perspective d'intérêt mutuel entre l'Union européenne et les pays 
partenaires et de mise en œuvre des accords conclus par l'Union européenne avec les pays en 
développement d'Amérique latine, à couvrir divers types d'actions, notamment d'assistance technique, 
dans le contexte de l'intégration régionale, de la coopération culturelle, de l'éducation, de la formation et 
de la promotion des centres d'excellence, y compris le transfert de technologies, ainsi que des activités 
d'intérêt mutuel dans le domaine de la coopération générale et de celle concernant le milieu des 
entreprises, notamment en ce qui concerne l'appui institutionnel en matière de promotion commerciale, 
énergétique (compte tenu des énergies renouvelables et non productrices d'émissions ainsi que des 
technologies connexes), d'environnement, de gestion, etc., en vue:  
— d'améliorer le contexte économique, social, culturel, législatif et réglementaire, et de faciliter les 

relations économiques et les échanges entre l'Union européenne et l'Amérique latine, 

— de favoriser l’intégration régionale, 

— de soutenir la mise en place de structures, en particulier dans les pays les moins développés, pour les 
aider à mieux s'intégrer dans le système commercial multilatéral, notamment en améliorant leur 
capacité de prendre part à l'Organisation mondiale du commerce (OMC), 

— de favoriser le transfert de savoir-faire et de promouvoir la rencontre et l’association entre acteurs 
économiques des deux parties, 
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— de rendre l'environnement des pays intéressés plus favorable à l'expansion de l'économie et donc au 
développement, 

— de soutenir les syndicats, les organisations non gouvernementales et les initiatives locales œuvrant à 
l'évaluation de l'impact des investissements européens sur l'économie nationale, notamment dans le 
domaine des codes de conduite et des accords sectoriels visant le respect des normes professionnelles, 
environnementales, sociales et des droits de l'homme.  

Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est également destiné à couvrir des actions visant à encourager des pratiques commerciales 
saines en matière de respect de l'environnement et du point de vue social, y compris le transfert de savoir-
faire technique pour les meilleures pratiques en ce qui concerne les technologies propres et les incitations 
économiques.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CEE) no 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l'aide financière et technique et à la 
coopération économique avec les pays en développement d'Amérique latine et d'Asie (JO L 52 du 
27.2.1992, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 550/97 du Conseil du 24 mars 1997 relatif aux actions dans le domaine du VIH/sida 
dans les pays en développement (JO L 85 du 27.3.1997, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 1484/97 du Conseil du 22 juillet 1997 relatif à l'aide aux politiques et aux 
programmes démographiques dans les pays en développement (JO L 202 du 30.7.1997, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2046/97 du Conseil du 13 octobre 1997 relatif à la coopération Nord-Sud en matière 
de lutte contre les drogues et la toxicomanie (JO L 287 du 21.10.1997, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2836/98 du Conseil du 22 décembre 1998 relatif à l'intégration des questions d'égalité 
des sexes dans la coopération au développement (JO L 354 du 30.12.1998, p. 5).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2493/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir l'intégration de la dimension environnementale dans le processus de 
développement des pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2494/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts tropicales et autres forêts 
dans les pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 6).  
Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 juillet 
2002, relatif à la coopération de la Communauté avec les pays d'Asie et d'Amérique latine et modifiant le 
règlement (CE) no 2258/96 du Conseil (JO C 331 E du 31.12.2002, p. 12). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
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Ajouter: 21 06 03 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 06 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 7 000 000 p.m. 7 000 000

Réserves   20 000 000  20 000 000

Intitulé: 
Aide aux populations déracinées dans les pays d'Amérique latine 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des mesures d'aide en vue de l'autosuffisance des groupes 
de réfugiés, personnes déplacées et autres populations ayant quitté leur pays d'origine ou de résidence 
pour des raisons de conflit, d'insécurité ou d'autres crises non naturelles, notamment en Colombie. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre également des mesures de survie, de rapatriement et de réinstallation. En particulier, 
l’aide peut être étendue aux populations locales des pays d’accueil et d’origine, là où les conditions 
économiques l’exigent. Il peut aussi, au besoin, être utilisé pour soutenir les actions visant à éviter les 
déplacements de populations. 
Ajouter le texte suivant: 

Des mesures peuvent être cofinancées avec des organisations non gouvernementales et des organisations 
internationales.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2130/2001 du Parlement européen et du Conseil du 29 octobre 2001 relatif aux 
actions dans le domaine de l'aide aux populations déracinées dans les pays en développement d'Amérique 
latine et d'Asie (JO L 287 du 31.10.2001, p. 3). 

Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 février 
2004, modifiant le règlement (CE) no 2130/2001 relatif aux actions dans le domaine de l'aide aux 
populations déracinées dans les pays en développement d'Amérique latine et d'Asie [COM(2004) 126 
final]. 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 06 04 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 06 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 60 000 000 p.m. 60 000 000

Réserves     
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Intitulé: 
Actions de réhabilitation et de reconstruction en faveur des pays en développement d'Amérique latine 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir des mesures pour amorcer le retour à la vie normale des populations des 
pays en développement qui émergent d’une situation de crise à la suite de catastrophes naturelles, de 
conflits violents ou d’autres crises. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est notamment destiné à couvrir les actions destinées: 
— au redémarrage d’un système productif durable, 

— à la réhabilitation matérielle et fonctionnelle des infrastructures de base, y compris par le déminage, 

— à la réinsertion sociale, notamment en faveur des réfugiés, des personnes déplacées et des militaires 
démobilisés, 

— au rétablissement des capacités institutionnelles nécessaires à la phase de réhabilitation, notamment 
au niveau local, 

— à la prise en charge des besoins des enfants, en particulier à la réadaptation des enfants touchés par la 
guerre, y compris des enfants soldats, 

— au soutien des personnes handicapées et de leurs organisations afin de veiller à ce que leurs besoins 
particuliers soient pris en compte dans le cadre des actions de réhabilitation, 

— à la prise en compte des besoins des femmes, des enfants et des personnes âgées lors des interventions 
d’urgence et de reconstruction en cas de catastrophe, 

— à la sensibilisation aux risques de catastrophes naturelles ainsi qu’à des mesures visant à les éviter ou 
à éviter ou réduire leurs conséquences. 

Ajouter le texte suivant: 

En particulier, les actions pourront porter sur des programmes et projets mis en œuvre par des 
organisations non gouvernementales d’aide au développement et d’autres acteurs de la société civile dont 
la participation est encouragée et qui, à leur tour, favorisent la participation de la population bénéficiaire 
à tous les niveaux du processus de décision et de mise en œuvre. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2258/96 du Conseil du 22 novembre 1996 relatif à des actions de réhabilitation et de 
reconstruction en faveur des pays en développement (JO L 306 du 28.11.1996, p. 1). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 01 04 09 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CND 

21 01 04 09 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 
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21 01 04 09 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   19 100 000 19 100 000 19 100 000 19 100 000

Réserves     

Intitulé: 
Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine – Dépenses pour 
la gestion administrative 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir: 
— les dépenses d'assistance technique et administrative que la Commission peut déléguer à une agence 

d'exécution de droit communautaire, 

— les dépenses d’assistance technique et administrative n’impliquant pas de mission de puissance 
publique sous-traitée par la Commission dans le cadre de contrats de prestations ponctuelles de 
services, au bénéfice mutuel des bénéficiaires et de la Commission, 

— les dépenses afférentes au personnel temporaire d'appui (auxiliaires, experts nationaux détachés, 
personnel provenant d'agences de placement) en poste au siège et appelé à reprendre les tâches 
précédemment confiées à des bureaux d'assistance technique démantelés; les dépenses afférentes au 
personnel d'appui en poste au siège sont limitées à 2 800 000 euros. Ce montant est évalué sur la base 
d'un coût unitaire annuel indicatif par homme/an, se composant, pour 97 %, des rémunérations du 
personnel en question et, pour 3 %, des coûts supplémentaires de formation, de réunions, de missions, 
d'informatique et de télécommunications liés à ce personnel, 

— les dépenses de personnel temporaire d'appui (experts nationaux détachés, experts individuels, agents 
locaux et agents locaux d'assistance technique) en délégation aux fins de la déconcentration de la 
gestion des programmes vers les délégations de la Commission dans les pays tiers ou pour 
l'internalisation des tâches des bureaux d'assistance technique qui ont été progressivement supprimés, 
ainsi que les coûts de logistique et d'infrastructure supplémentaires, comme les coûts de formation, de 
réunions, de missions, d'informatique et de télécommunications, et de location, directement 
imputables à la présence dans la délégation d'agents temporaires rémunérés sur les crédits inscrits à 
ce poste, 

— les dépenses d’études, de réunions d’experts, d’information et de publications directement liées à la 
réalisation de l’objectif du programme. 

Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre les dépenses administratives des articles 19 09 01, 19 09 02, 19 09 03 et 19 09 04. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Voir l'article 19 09 01.  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 49 04 09 —  
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Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 49 04 09 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 3 054 000 - 3 054 000

Réserves     

Intitulé: 
Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine – Dépenses pour 
la gestion administrative 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir la liquidation d’engagements contractés dans le cadre du poste 19 01 04 05 
(anciens articles B7-3 1 0 A, B7-3 1 2 A et B7-3 1 3 A), qui comportait antérieurement des crédits 
dissociés. 

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Chapitre 19 09 Relations avec l’Amérique latine 

Supprimer: 19 09 
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 09 01 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine 

Supprimer: 19 09 01 
19 09 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 189 550 000 120 000 000 200 000 000 213 000 000 191 000 000 209 000 000 -191 000 000 -209 000 000 0 0

Réserves 10 000 000 6 000 000    
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 09 02 Coopération politique, économique et culturelle avec les pays en développement 
d'Amérique latine 

Supprimer: 19 09 02 
19 09 02 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 76 900 000 45 000 000 75 900 000 100 000 000 75 900 000 100 000 000 -75 900 000 -100 000 000 0 0

Réserves     
------------------------------- 
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Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 09 03 Aide aux populations déracinées dans les pays d'Amérique latine 

Supprimer: 19 09 03 
19 09 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 12 000 000 12 000 000 p.m. 7 000 000 p.m. 7 000 000 0 -7 000 000 p.m. 0

Réserves  20 000 000 20 000 000 -20 000 000  0

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 09 04 Actions de réhabilitation et de reconstruction en faveur des pays en développement 
d'Amérique latine 

Supprimer: 19 09 04 
19 09 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 5 125 000 85 315 000 p.m. 60 000 000 p.m. 60 000 000 0 -60 000 000 p.m. 0

Réserves     
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 19 01 04 05 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine 
— Dépenses pour la gestion administrative 

Supprimer: 19 01 04 05 
19 01 04 05 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 18 550 000 18 550 000 19 100 000 19 100 000 19 100 000 19 100 000 -19 100 000 -19 100 000 0 0

Réserves     
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 19 49 04 05 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Amérique latine 
— Dépenses pour la gestion administrative 

Supprimer: 19 49 04 05 
19 49 04 05 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits — 5 400 000 — 3 054 000 — 3 054 000 0 -3 054 000 — 0

Réserves     

Justification: 
• Cet amendement à pour but de supprimer le chapitre consacré à l'Amérique latine du titre 19 (Relations 

extérieures) et de le déplacer au titre 21 (Développement). Les crédits destinés à la coopération avec 
l'Amérique latine ont le développement pour objectif, comme l'indique la base juridique de ces actions de 
coopération, à savoir l'article du traité sur la politique de coopération (actuellement l'article 179 TCE). 
De plus, telle que convenue, la Constitution pour l'Europe assure un cadre unique pour la coopération de 
l'UE avec tous les pays en développement (actuel article III-218 «La coopération au développement»). 
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L'établissement du budget par activités devrait refléter cet objectif politique plutôt que l'organisation de 
la Commission européenne.  Voilà pourquoi ces lignes devraient figurer au titre 21 (développement). 

• Ce taux de 35 % ainsi que cette formulation ont été convenus entre l'autorité budgétaire et la 
Commission en 2001. La Commission continue à le mettre en œuvre et à l'utiliser comme base pour les 
rapports qu'elle transmet au Parlement sur la répartition sectorielle des engagements dans le domaine du 
développement. Le commentaire avait été incorporé par l'autorité budgétaire dans le budget de l'UE pour 
2004; mais, dans l'APB 2005, il brille par son absence. Les 35% en question devaient être alloués 
«principalement aux secteurs de l'éducation et de la santé». La Commission ne s'est pas conformée à 
cette exigence. Les engagements concernant les secteurs en question restent à des niveaux très bas, et les 
chiffres relatifs aux services de base sont alarmants (en 2002, 0,53% pour l'éducation de base et 1,85% 
pour la santé primaire). Le chiffre de 20 % provient de l'engagement pris lors de la Conférence des 
Nations unies sur le développement social, qui a eu lieu à Copenhague en mars 1995, et a été calculé sur 
la base des ressources nécessaires pour réaliser les «objectifs du Millénaire pour le développement» en 
matière de santé et d'éducation. 

=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5723   === DEVE/5723=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 07 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 07 —  

Intitulé: 
Relations avec l'Asie 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

La coopération au développement mise en œuvre dans le cadre de la présente ligne vise essentiellement à 
contribuer à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, en particulier à la 
réalisation de l'objectif 1: réduire de moitié, pour 2015, la proportion de la population dont le revenu est 
inférieur à 1 dollar US par jour et la proportion de la population qui souffre de la faim. À cet effet, les 
objectifs du Millénaire pour le développement constituent un cadre de référence général.  
Ajouter le texte suivant: 

Chaque année, la Commission transmettra au Parlement européen et au Conseil, avant septembre, un 
rapport montrant en quoi le travail qu'elle a accompli a contribué à la réalisation de cet objectif général. 
Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un dialogue sur les résultats et sur les 
moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des objectifs.  

Ajouter le texte suivant: 

Les accords de coopération avec les pays en développement d'Asie contiennent une clause relative aux 
droits de l'homme, dont le non-respect implique la suspension desdits accords. La Commission est invitée 
à veiller scrupuleusement au respect de cette clause par les bénéficiaires lors du financement de tout 
projet. Ce crédit couvre également la défense et la promotion des droits de l'enfant ainsi que l'intégration 
des droits de l'enfant dans la programmation, en ce compris les documents de stratégie par pays, les 
programmes indicatifs nationaux et les examens à mi-parcours.  

Bases légales: 
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Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 07 01 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 07 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   297 000 000 269 000 000 297 000 000 269 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir des actions de développement dans des pays en développement d’Asie, 
notamment les plus pauvres d’entre eux, concernant les problèmes macro-économiques et sectoriels. Sont 
privilégiées les actions qui ont un effet sur la structuration de l’économie, le développement des 
institutions, le renforcement de la société civile, y compris les interventions dans les domaines de la 
démocratisation, de l’accès universel des enfants des deux sexes et des femmes à l’éducation primaire et 
secondaire, de l’environnement, des forêts tropicales, de la lutte contre la drogue, de la coopération 
régionale, des mesures de prévention des catastrophes et des actions de reconstruction ainsi que de 
l’utilisation accrue des technologies de l’information et des communications. 
Ajouter le texte suivant: 

Il est aussi destiné à des actions facilitées par un usage accru des technologies de l'information et des 
communications visant à l'information et à la formation, notamment dans les domaines de la lutte contre 
la discrimination à l'égard des femmes et des personnes handicapées et contre l'exploitation des enfants 
des deux sexes, de la promotion de la politique de protection du consommateur, de la lutte contre les 
drogues et le sida ainsi que des questions démographiques. 
Ajouter le texte suivant: 

Chaque année, la Commission publie un rapport couvrant l’ensemble des activités de l’aide extérieure. 

Ajouter le texte suivant: 

Sont également imputées à cet article les dépenses d’actions et de mesures de visibilité et d’information à 
caractère horizontal de la coopération de l’Union européenne avec les pays en développement d’Asie. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre aussi le financement de prêts et de crédits limités (micro-, petits et moyens) octroyés par 
le système bancaire pour soutenir, en particulier, des initiatives de création d'emplois pour les femmes et 
les personnes handicapées. 
Ajouter le texte suivant: 

Sont également imputés à cet article le soutien au développement de la société civile, et plus 
particulièrement le soutien à des activités d’organisations non gouvernementales qui favorisent et 
défendent les droits de groupes sensibles, comme les femmes, les enfants, les minorités ethniques et les 
personnes handicapées. 
Ajouter le texte suivant: 
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L’utilisation de ce crédit est soumise au respect des principes qui sous-tendent l’action de l’Union 
européenne. 
Ajouter le texte suivant: 

Le manque de mesures de prévention et de lutte contre les actes graves de violence à l’égard des femmes 
(lapidation, châtiment public, mutilations génitales, mise à mort par le feu, viol) constitue un motif de 
suspension de l’aide communautaire. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre, en outre, les dépenses d’actions en faveur de la population du Timor-Oriental. 
Ajouter le texte suivant: 

Les financements destinés au Népal sont subordonnés à la garantie du non-refoulement de la part des 
autorités de ce pays des réfugiés originaires du Tibet. 
Ajouter le texte suivant: 

Une partie de ce crédit doit être utilisée pour la promotion des droits de l'homme, de la démocratie et de 
l'État de droit. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CEE) n° 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l´aide financière et technique et à la 
coopération économique avec les pays en développement d´Amérique latine et d´Asie (JO L 52 du 
27.2.1992, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 550/97 du Conseil du 24 mars 1997 relatif aux actions dans le domaine du VIH/sida 
dans les pays en développement (JO L 85 du 27.3.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 1484/97 du Conseil du 22 juillet 1997 relatif à l'aide aux politiques et aux 
programmes démographiques dans les pays en développement (JO L 202 du 30.7.1997, p. 1). 

Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2046/97 du Conseil du 13 octobre 1997 relatif à la coopération Nord-Sud en matière 
de lutte contre les drogues et la toxicomanie (JO L 287 du 21.10.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2836/98 du Conseil du 22 décembre 1998 relatif à l'intégration des questions d'égalité 
des sexes dans la coopération au développement (JO L 354 du 30.12.1998, p. 5). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2493/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir l'intégration de la dimension environnementale dans le processus de 
développement des pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 1). 

Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2494/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts tropicales et autres forêts 
dans les pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 6). 
Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 juillet 
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2002, relatif à la coopération de la Communauté avec les pays d'Asie et d'Amérique latine et modifiant le 
règlement (CE) n° 2258/96 du Conseil (JO C 331 E du 31.12.2002, p. 12). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 07 02 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 07 02 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   98 000 000 110 000 000 98 000 000 110 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Coopération politique, économique et culturelle avec les pays en développement d'Asie 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné, dans une perspective d’intérêt mutuel entre l’Union européenne et les pays 
partenaires, à couvrir divers types d’actions, notamment d’assistance technique, de formation, de 
transfert de technologie et d’appui institutionnel en matière de promotion commerciale, énergétique 
(compte tenu des énergies renouvelables), d’environnement, de gestion, etc., en vue: 
— d’améliorer le contexte économique, social, culturel, législatif et réglementaire et de faciliter les 

relations économiques et les échanges entre l’Union européenne et l’Asie, 

— de favoriser l’intégration régionale, 

— de soutenir la mise en place de structures, en particulier dans les pays les moins développés, pour les 
aider à mieux s'intégrer dans le système commercial multilatéral, notamment en améliorant leur 
capacité de prendre part à l'Organisation mondiale du commerce (OMC), 

— de favoriser le transfert de savoir-faire et de promouvoir la rencontre et l’association entre acteurs 
économiques des deux parties, 

— de rendre l'environnement des pays intéressés plus favorable à l'expansion de l'économie et donc au 
développement, 

— de promouvoir une utilisation accrue des technologies de l’information et des communications. 

Ajouter le texte suivant: 

Les financements destinés au Népal sont subordonnés à la garantie du non-refoulement de la part des 
autorités de ce pays des réfugiés originaires du Tibet. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est également destiné à couvrir des projets visant à promouvoir les pratiques commerciales 
répondant dûment aux normes sociales et environnementales, y compris le transfert des connaissances 
techniques concernant les meilleures pratiques utilisées dans le domaine des technologies propres et les 
mesures d’encouragement économique, et également de favoriser le transfert des énergies renouvelables 
et non productrices d’émissions de l’Union européenne ainsi que des technologies connexes. 

Ajouter le texte suivant: 

Il est en outre destiné à couvrir le contrôle des effets de l'intégration régionale par des organisations non 
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gouvernementales, des fondations politiques reconnues et des groupements économiques et sociaux, par 
exemple des associations d'employeurs, de petites et moyennes entreprises, des associations agricoles et de 
consommateurs, et par des associations de défense de l'environnement et des organisations syndicales et 
assimilées. 
Ajouter le texte suivant: 

L’utilisation de ce crédit est soumise au respect des principes qui sous-tendent l’action de l’Union 
européenne. 
Ajouter le texte suivant: 

Une partie de ce crédit doit être utilisée pour la promotion des droits de l'homme, de la démocratie et de 
l'État de droit.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CEE) n° 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l´aide financière et technique et à la 
coopération économique avec les pays en développement d´Amérique latine et d´Asie (JO L 52 du 
27.2.1992, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 550/97 du Conseil du 24 mars 1997 relatif aux actions dans le domaine du VIH/sida 
dans les pays en développement (JO L 85 du 27.3.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 1484/97 du Conseil du 22 juillet 1997 relatif à l'aide aux politiques et aux 
programmes démographiques dans les pays en développement (JO L 202 du 30.7.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2046/97 du Conseil du 13 octobre 1997 relatif à la coopération Nord-Sud en matière 
de lutte contre les drogues et la toxicomanie (JO L 287 du 21.10.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2836/98 du Conseil du 22 décembre 1998 relatif à l'intégration des questions d'égalité 
des sexes dans la coopération au développement (JO L 354 du 30.12.1998, p. 5). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2493/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir l'intégration de la dimension environnementale dans le processus de 
développement des pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2494/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts tropicales et autres forêts 
dans les pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 6). 

Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 juillet 
2002, relatif à la coopération de la Communauté avec les pays d'Asie et d'Amérique latine et modifiant le 
règlement (CE) n° 2258/96 du Conseil (JO C 331 E du 31.12.2002, p. 12). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
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Ajouter: 21 07 03 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 07 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 9 000 000 p.m. 9 000 000

Réserves   26 000 000  26 000 000

Intitulé: 
Aide aux populations déracinées dans les pays d'Asie 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des mesures d’aide en vue de l’autosuffisance des groupes 
de réfugiés, personnes déplacées et autres populations ayant quitté leur pays d’origine ou de résidence 
pour des raisons de conflit, d’insécurité ou d’autres crises non naturelles en Asie. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est également destiné à pourvoir aux besoins et à favoriser l’intégration des réfugiés tibétains 
dans leur pays d’accueil, et notamment en Inde. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre également des mesures de survie, de rapatriement et de réinstallation. En particulier, 
l’aide peut être étendue aux populations locales des pays d’accueil et d’origine, là où les conditions 
économiques l’exigent. Il peut aussi, au besoin, être utilisé pour soutenir les actions visant à éviter les 
déplacements de populations. 
Ajouter le texte suivant: 

De plus, il couvre l'éducation d'enfants victimes de la guerre ou de catastrophes naturelles. 
Ajouter le texte suivant: 

Des mesures peuvent être cofinancées avec des organisations non gouvernementales et des organisations 
internationales. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2130/2001 du Parlement européen et du Conseil du 29 octobre 2001 relatif aux 
actions dans le domaine de l'aide aux populations déracinées dans les pays en développement d'Amérique 
latine et d'Asie (JO L 287 du 31.10.2001, p. 3). 
Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 février 
2004, modifiant le règlement (CE) n° 2130/2001 relatif aux actions dans le domaine de l'aide aux 
populations déracinées dans les pays en développement d'Amérique latine et d'Asie [COM(2004) 126 
final]. 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 07 04 —  
Modifier la classification: DNO 



 

 81

Modifier la nature: CD 
21 07 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 2 000 000 p.m. 2 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Actions de réhabilitation et de reconstruction en faveur des pays en développement d'Asie 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir des mesures pour amorcer le retour à la vie normale des populations des 
pays en développement qui émergent d’une situation de crise à la suite de catastrophes naturelles, de 
conflits violents ou d’autres crises. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est notamment destiné à couvrir les actions destinées: 
— au redémarrage d’un système productif durable, 

— à la réhabilitation matérielle et fonctionnelle des infrastructures de base, y compris par le déminage, 

— à la réinsertion sociale, notamment en faveur des réfugiés, des personnes déplacées et des militaires 
démobilisés, 

— au rétablissement des capacités institutionnelles nécessaires à la phase de réhabilitation, notamment 
au niveau local, 

— à la prise en charge des besoins des enfants, en particulier à la réadaptation des enfants touchés par la 
guerre, y compris des enfants soldats, 

— au soutien des personnes handicapées et de leurs organisations afin de veiller à ce que leurs besoins 
particuliers soient pris en compte dans le cadre des actions de réhabilitation, 

— à la prise en compte des besoins des femmes, des enfants et des personnes âgées lors des interventions 
d’urgence et de reconstruction en cas de catastrophe, 

— à la sensibilisation aux risques de catastrophes naturelles ainsi qu’à des mesures visant à les éviter ou 
à éviter ou réduire leurs conséquences. 

Ajouter le texte suivant: 

En particulier, les actions pourront porter sur des programmes et projets mis en œuvre par des 
organisations non gouvernementales d’aide au développement et d’autres acteurs de la société civile dont 
la participation est encouragée et qui, à leur tour, favorisent la participation de la population bénéficiaire 
à tous les niveaux du processus de décision et de mise en œuvre. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2258/96 du Conseil du 22 novembre 1996 relatif à des actions de réhabilitation et de 
reconstruction en faveur des pays en développement (JO L 306 du 28.11.1996, p. 1). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 07 05 —  
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Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 07 05 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   183 000 000 164 000 000 183 000 000 164 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Aide à la réhabilitation et à la reconstruction de l'Afghanistan 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir les actions de la Communauté dans le cadre de la reconstruction de 
l'Afghanistan. À ce crédit s'ajoutent les dépenses d'autres chapitres et articles auxquels d'autres 
procédures s'appliquent, et notamment le chapitre 23 02 «Aide humanitaire», les articles 21 02 01 et 21 02 
02 «Aide alimentaire et actions d'appui», ainsi que l'article 19 02 05 «Mécanisme de réaction rapide». 
Ajouter le texte suivant: 

La Commission surveille le respect des conditions applicables à la contribution de la Communauté à ce 
processus, et notamment l'application intégrale de la lettre et de l'esprit de l'accord de Bonn-Petersberg. 
Elle informe l'autorité budgétaire de ses résultats et de ses conclusions. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est en outre destiné à appuyer la stratégie nationale afghane de lutte contre la drogue. 
Ajouter le texte suivant: 

Il est aussi destiné à participer à la contribution communautaire aux processus permettant le retour dans 
leurs pays et régions d'origine des Afghans réfugiés ou déplacés, conformément aux engagements pris 
par la Communauté européenne à la conférence de Tokyo de janvier 2002. 
Ajouter le texte suivant: 

Il couvre, en outre, des activités d'organisations féminines qui œuvrent depuis longtemps en faveur des 
droits des femmes afghanes. 
Ajouter le texte suivant: 

Une attention particulière doit être accordée à la situation des femmes et des jeunes filles dans toutes les 
actions soutenues par ce crédit, la priorité devant être accordée aux actions dans le domaine de la santé et 
de l’éducation. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CEE) n° 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l´aide financière et technique et à la 
coopération économique avec les pays en développement d´Amérique latine et d´Asie (JO L 52 du 
27.2.1992, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2258/96 du Conseil du 22 novembre 1996 relatif à des actions de réhabilitation et de 
reconstruction en faveur des pays en développement (JO L 306 du 28.11.1996, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) n° 2130/2001 du Parlement européen et du Conseil du 29 octobre 2001 relatif aux 
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actions dans le domaine de l'aide aux populations déracinées dans les pays en développement d'Amérique 
latine et d'Asie (JO L 287 du 31.10.2001, p. 3). 
Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 juillet 
2002, relatif à la coopération de la Communauté avec les pays d'Asie et d'Amérique latine et modifiant le 
règlement (CE) n° 2258/96 du Conseil (JO C 331 E du 31.12.2002, p. 12).  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 01 04 10 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CND 

21 01 04 10 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   25 000 000 25 000 000 25 000 000 25 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie – Dépenses pour la gestion 
administrative 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir: 
— les dépenses d'assistance technique et administrative que la Commission peut déléguer à une agence 

d'exécution de droit communautaire, 

— les dépenses d’assistance technique et administrative n’impliquant pas de mission de puissance 
publique sous-traitée par la Commission dans le cadre de contrats de prestations ponctuelles de 
services, au bénéfice mutuel des bénéficiaires et de la Commission, 

— les dépenses afférentes au personnel temporaire d'appui (auxiliaires, experts nationaux détachés, 
personnel provenant d'agences de placement) en poste au siège et appelé à reprendre les tâches 
précédemment confiées à des bureaux d'assistance technique démantelés; les dépenses afférentes au 
personnel d'appui en poste au siège sont limitées à 2 900 000 euros. Ce montant est évalué sur la base 
d'un coût unitaire annuel indicatif par homme/an, se composant, pour 97 %, des rémunérations du 
personnel en question et, pour 3 %, des coûts supplémentaires de formation, de réunions, de missions, 
d'informatique et de télécommunications liés à ce personnel, 

— les dépenses de personnel temporaire d'appui (experts nationaux détachés, experts individuels, agents 
locaux et agents locaux d'assistance technique) en délégation aux fins de la déconcentration de la 
gestion des programmes vers les délégations de la Commission dans les pays tiers ou pour 
l'internalisation des tâches des bureaux d'assistance technique qui ont été progressivement supprimés, 
ainsi que les coûts de logistique et d'infrastructure supplémentaires, comme les coûts de formation, de 
réunions, de missions, d'informatique et de télécommunications, et de location, directement 
imputables à la présence dans la délégation d'agents temporaires rémunérés sur les crédits inscrits à 
ce poste, 

— les dépenses d’études, de réunions d’experts, d’information et de publications directement liées à la 



 

 84

réalisation de l’objectif du programme. 

Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre les dépenses administratives des articles 21 07 01, 21 07 02, 21 07 03, 21 07 04 et 21 07 
05. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Voir l’article 21 07 01.  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Chapitre 19 10 Relations avec l’Asie 

Supprimer: 19 10 
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 01 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie 

Supprimer: 19 10 01 
19 10 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 278 000 000 266 000 000 316 000 000 269 000 000 297 000 000 269 000 000 -297 000 000 -269 000 000 0 0

Réserves 14 000 000 14 000 000    
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 02 Coopération politique, économique et culturelle avec les pays en développement d'Asie 

Supprimer: 19 10 02 
19 10 02 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 87 000 000 68 000 000 98 000 000 110 000 000 98 000 000 110 000 000 -98 000 000 -110 000 000 0 0

Réserves     
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 03 Aide aux populations déracinées dans les pays d'Asie 

Supprimer: 19 10 03 
19 10 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 25 000 000 21 000 000 p.m. 9 000 000 p.m. 9 000 000 0 -9 000 000 p.m. 0

Réserves  26 000 000 26 000 000 -26 000 000  0

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 
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Article 19 10 04 Actions de réhabilitation et de reconstruction en faveur des pays en développement 
d'Asie 

Supprimer: 19 10 04 
19 10 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 4 125 000 8 500 000 p.m. 2 000 000 p.m. 2 000 000 0 -2 000 000 p.m. 0

Réserves     
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 06 Aide à la réhabilitation et à la reconstruction de l'Afghanistan 

Supprimer: 19 10 06 
19 10 06 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 168 000 000 113 500 000 183 000 000 164 000 000 183 000 000 164 000 000 -183 000 000 -164 000 000 0 0

Réserves 15 000 000 15 000 000    
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 19 01 04 04 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie — 
Dépenses pour la gestion administrative 

Supprimer: 19 01 04 04 
19 01 04 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 25 000 000 25 000 000 25 000 000 25 000 000 25 000 000 25 000 000 -25 000 000 -25 000 000 0 0

Réserves     

Justification: 
La conséquence du présent amendement est de supprimer ces articles et chapitres du titre 19 (Relations 
extérieures), qui concernent directement la coopération au développement, c'est-à-dire qui se fondent sur 
l'article 179 du traité CE, et de les réinscrire au titre 21 (Développement et relations avec les États ACP). 
L'établissement du budget par activités a été mis en place afin de mieux associer objectifs politiques, gestion, 
ressources humaines et budget. Le budget doit donc refléter de préférence les objectifs et non l'organisation 
de la Commission. 

Le présent amendement ne porte que sur la structure du budget. Les amendements relatifs aux crédits et aux 
commentaires des lignes budgétaires individuelles viennent en sus du présent amendement. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5767   === DEVE/5767=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 21 07 
<< déposé par Margrietus J. van den Berg >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 07 —  
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Intitulé: 
Relations avec l'Asie 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

La coopération au développement mise en oeuvre dans le cadre de la présente ligne vise essentiellement à 
contribuer à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le développement, en partticulier à la 
réalisation de l'objectif 1: réduire de moitié, pour 2015, la proportion de la population dont le revenu est 
inférieur à 1 dollar US par jour et la proportion de la population qui souffre de la faim. A cet effet, les 
ojectifs du Millénaire pour le développement constituent un cadre de référence général.  
Ajouter le texte suivant: 

Dans le but de contribuer à réaliser les objectifs du Millénaire pour le développement, en ce qui concerne 
les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE, un montant équivalent à 35 % 
des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique assortie de conditions relatives au 
secteur social. Dans ce contexte, il est admis que la contribution communautaire doit être considérée 
comme s'inscrivant dans le cadre de l'aide globale des donateurs au secteur social de tout pays donné et 
qu'une certaine flexibilité doit être la norme. Au moins 20 % du total des engagements annuels sont 
alloués à des actions relevant des secteurs de la santé primaire et de l'éducation de base, en ce compris 
une aide budgétaire sectorielle aux ministères de la santé et de l'enseignement lorsqu'elle a pour objet la 
santé primaire et l'éducation de base. 
Ajouter le texte suivant: 

Chaque année, la Commission transmettra au Parlement européen et au Conseil, avant septembre, un 
rapport montrant en quoi le travail qu'elle a accompli a contribué à la réalisation de cet objectif général. 
Après la présentation de ce rapport, les trois institutions engageront un dialogue sur les résultats et sur les 
moyens de réaliser de nouveaux progrès dans la voie de la réalisation des objectifs.  
Ajouter le texte suivant: 

Les accords de coopération avec les pays en développement d'Asie contiennent une clause relative aux 
droits de l'homme, dont le non-respect implique la suspension desdits accords. La Commission est invitée 
à veiller scrupuleusement au respect de cette clause par les bénéficiaires lors du financement de tout 
projet. Ce crédit couvre également la défense et la promotion des droits de l'enfant ainsi que l'intégration 
des droits de l'enfant dans la programmation, en ce compris les documents de stratégie par pays, les 
programmes indicatifs nationaux et les examens à mi-parcours.  

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 07 01 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 07 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   297 000 000 269 000 000 297 000 000 269 000 000

Réserves     
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Intitulé: 
Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir des actions de développement dans des pays en développement d’Asie, 
notamment les plus pauvres d’entre eux, concernant les problèmes macro-économiques et sectoriels. Sont 
privilégiées les actions qui ont un effet sur la structuration de l’économie, le développement des 
institutions, le renforcement de la société civile, y compris les interventions dans les domaines de la 
démocratisation, de l’accès universel des enfants des deux sexes et des femmes à l’éducation primaire et 
secondaire, de l’environnement, des forêts tropicales, de la lutte contre la drogue, de la coopération 
régionale, des mesures de prévention des catastrophes et des actions de reconstruction ainsi que de 
l’utilisation accrue des technologies de l’information et des communications. 
Ajouter le texte suivant: 

Dans le but de contribuer à réaliser ces objectifs parallèlement aux objectifs du Millénaire pour le 
développement, en ce qui concerne les pays de la liste 1 du comité d'aide au développement (CAD) de 
l'OCDE, un montant équivalent à 35 % des engagements annuels est alloué aux infrastructures sociales, 
principalement aux secteurs de l'éducation et de la santé, mais aussi à l'assistance macroéconomique 
assortie de conditions relatives au secteur social. Dans ce contexte, il est admis que la contribution 
communautaire doit être considérée comme s'inscrivant dans le cadre de l'aide globale des donateurs au 
secteur social de tout pays donné et qu'une certaine flexibilité doit être la norme. Au moins 20 % du total 
des engagements annuels sont alloués à des actions relevant des secteurs de la santé primaire et de 
l'éducation de base, en ce compris une aide budgétaire sectorielle aux ministères de la santé et de 
l'enseignement lorsqu'elle a pour objet la santé primaire et l'éducation de base. 
Ajouter le texte suivant: 

Il est aussi destiné à des actions facilitées par un usage accru des technologies de l'information et des 
communications visant à l'information et à la formation, notamment dans les domaines de la lutte contre 
la discrimination à l'égard des femmes et des personnes handicapées et contre l'exploitation des enfants 
des deux sexes, de la promotion de la politique de protection du consommateur, de la lutte contre les 
drogues et le sida ainsi que des questions démographiques. 
Ajouter le texte suivant: 

Chaque année, la Commission publie un rapport couvrant l’ensemble des activités de l’aide extérieure. 
Ajouter le texte suivant: 

Sont également imputées à cet article les dépenses d’actions et de mesures de visibilité et d’information à 
caractère horizontal de la coopération de l’Union européenne avec les pays en développement d’Asie. 

Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre aussi le financement de prêts et de crédits limités (micro-, petits et moyens) octroyés par 
le système bancaire pour soutenir, en particulier, des initiatives de création d'emplois pour les femmes et 
les personnes handicapées. 
Ajouter le texte suivant: 

Sont également imputés à cet article le soutien au développement de la société civile, et plus 
particulièrement le soutien à des activités d’organisations non gouvernementales qui favorisent et 
défendent les droits de groupes sensibles, comme les femmes, les enfants, les minorités ethniques et les 
personnes handicapées. 
Ajouter le texte suivant: 
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L’utilisation de ce crédit est soumise au respect des principes qui sous-tendent l’action de l’Union 
européenne. 
Ajouter le texte suivant: 

Le manque de mesures de prévention et de lutte contre les actes graves de violence à l’égard des femmes 
(lapidation, châtiment public, mutilations génitales, mise à mort par le feu, viol) constitue un motif de 
suspension de l’aide communautaire. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre, en outre, les dépenses d’actions en faveur de la population du Timor-Oriental. 
Ajouter le texte suivant: 

Les financements destinés au Népal sont subordonnés à la garantie du non-refoulement de la part des 
autorités de ce pays des réfugiés originaires du Tibet. 
Ajouter le texte suivant: 

Une partie de ce crédit doit être utilisée pour la promotion des droits de l'homme, de la démocratie et de 
l'État de droit. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CEE) n° 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l´aide financière et technique et à la 
coopération économique avec les pays en développement d´Amérique latine et d´Asie (JO L 52 du 
27.2.1992, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 550/97 du Conseil du 24 mars 1997 relatif aux actions dans le domaine du VIH/sida 
dans les pays en développement (JO L 85 du 27.3.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 1484/97 du Conseil du 22 juillet 1997 relatif à l'aide aux politiques et aux 
programmes démographiques dans les pays en développement (JO L 202 du 30.7.1997, p. 1). 

Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2046/97 du Conseil du 13 octobre 1997 relatif à la coopération Nord-Sud en matière 
de lutte contre les drogues et la toxicomanie (JO L 287 du 21.10.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2836/98 du Conseil du 22 décembre 1998 relatif à l'intégration des questions d'égalité 
des sexes dans la coopération au développement (JO L 354 du 30.12.1998, p. 5). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2493/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir l'intégration de la dimension environnementale dans le processus de 
développement des pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 1). 

Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2494/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts tropicales et autres forêts 
dans les pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 6). 
Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 juillet 
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2002, relatif à la coopération de la Communauté avec les pays d'Asie et d'Amérique latine et modifiant le 
règlement (CE) no 2258/96 du Conseil (JO C 331 E du 31.12.2002, p. 12). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 07 02 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 07 02 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   98 000 000 110 000 000 98 000 000 110 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Coopération politique, économique et culturelle avec les pays en développement d'Asie 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné, dans une perspective d’intérêt mutuel entre l’Union européenne et les pays 
partenaires, à couvrir divers types d’actions, notamment d’assistance technique, de formation, de 
transfert de technologie et d’appui institutionnel en matière de promotion commerciale, énergétique 
(compte tenu des énergies renouvelables), d’environnement, de gestion, etc., en vue: 
— d’améliorer le contexte économique, social, culturel, législatif et réglementaire et de faciliter les 

relations économiques et les échanges entre l’Union européenne et l’Asie, 

— de favoriser l’intégration régionale, 

— de soutenir la mise en place de structures, en particulier dans les pays les moins développés, pour les 
aider à mieux s'intégrer dans le système commercial multilatéral, notamment en améliorant leur 
capacité de prendre part à l'Organisation mondiale du commerce (OMC), 

— de favoriser le transfert de savoir-faire et de promouvoir la rencontre et l’association entre acteurs 
économiques des deux parties, 

— de rendre l'environnement des pays intéressés plus favorable à l'expansion de l'économie et donc au 
développement, 

— de promouvoir une utilisation accrue des technologies de l’information et des communications. 

Ajouter le texte suivant: 

Les financements destinés au Népal sont subordonnés à la garantie du non-refoulement de la part des 
autorités de ce pays des réfugiés originaires du Tibet. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est également destiné à couvrir des projets visant à promouvoir les pratiques commerciales 
répondant dûment aux normes sociales et environnementales, y compris le transfert des connaissances 
techniques concernant les meilleures pratiques utilisées dans le domaine des technologies propres et les 
mesures d’encouragement économique, et également de favoriser le transfert des énergies renouvelables 
et non productrices d’émissions de l’Union européenne ainsi que des technologies connexes. 

Ajouter le texte suivant: 

Il est en outre destiné à couvrir le contrôle des effets de l'intégration régionale par des organisations non 
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gouvernementales, des fondations politiques reconnues et des groupements économiques et sociaux, par 
exemple des associations d'employeurs, de petites et moyennes entreprises, des associations agricoles et de 
consommateurs, et par des associations de défense de l'environnement et des organisations syndicales et 
assimilées. 
Ajouter le texte suivant: 

L’utilisation de ce crédit est soumise au respect des principes qui sous-tendent l’action de l’Union 
européenne. 
Ajouter le texte suivant: 

Une partie de ce crédit doit être utilisée pour la promotion des droits de l'homme, de la démocratie et de 
l'État de droit.  

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CEE) n° 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l´aide financière et technique et à la 
coopération économique avec les pays en développement d´Amérique latine et d´Asie (JO L 52 du 
27.2.1992, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 550/97 du Conseil du 24 mars 1997 relatif aux actions dans le domaine du VIH/sida 
dans les pays en développement (JO L 85 du 27.3.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 1484/97 du Conseil du 22 juillet 1997 relatif à l'aide aux politiques et aux 
programmes démographiques dans les pays en développement (JO L 202 du 30.7.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2046/97 du Conseil du 13 octobre 1997 relatif à la coopération Nord-Sud en matière 
de lutte contre les drogues et la toxicomanie (JO L 287 du 21.10.1997, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2836/98 du Conseil du 22 décembre 1998 relatif à l'intégration des questions d'égalité 
des sexes dans la coopération au développement (JO L 354 du 30.12.1998, p. 5). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2493/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir l'intégration de la dimension environnementale dans le processus de 
développement des pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 1). 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2494/2000 du Parlement européen et du Conseil du 7 novembre 2000 relatif à des 
mesures visant à promouvoir la conservation et la gestion durable des forêts tropicales et autres forêts 
dans les pays en développement (JO L 288 du 15.11.2000, p. 6). 

Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 juillet 
2002, relatif à la coopération de la Communauté avec les pays d'Asie et d'Amérique latine et modifiant le 
règlement (CE) no 2258/96 du Conseil (JO C 331 E du 31.12.2002, p. 12). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
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Ajouter: 21 07 03 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 07 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 9 000 000 p.m. 9 000 000

Réserves   26 000 000  26 000 000

Intitulé: 
Aide aux populations déracinées dans les pays d'Asie 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir le financement des mesures d’aide en vue de l’autosuffisance des groupes 
de réfugiés, personnes déplacées et autres populations ayant quitté leur pays d’origine ou de résidence 
pour des raisons de conflit, d’insécurité ou d’autres crises non naturelles en Asie. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est également destiné à pourvoir aux besoins et à favoriser l’intégration des réfugiés tibétains 
dans leur pays d’accueil, et notamment en Inde. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre également des mesures de survie, de rapatriement et de réinstallation. En particulier, 
l’aide peut être étendue aux populations locales des pays d’accueil et d’origine, là où les conditions 
économiques l’exigent. Il peut aussi, au besoin, être utilisé pour soutenir les actions visant à éviter les 
déplacements de populations. 
Ajouter le texte suivant: 

De plus, il couvre l'éducation d'enfants victimes de la guerre ou de catastrophes naturelles. 
Ajouter le texte suivant: 

Des mesures peuvent être cofinancées avec des organisations non gouvernementales et des organisations 
internationales. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2130/2001 du Parlement européen et du Conseil du 29 octobre 2001 relatif aux 
actions dans le domaine de l'aide aux populations déracinées dans les pays en développement d'Amérique 
latine et d'Asie (JO L 287 du 31.10.2001, p. 3). 
Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2130/2001 
relatif aux actions dans le domaine de l'aide aux populations déracinées dans les pays en développement 
d'Amérique latine et d'Asie [COM(2004) 126 final] (JO C … du …, p. …). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 07 04 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 
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21 07 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 2 000 000 p.m. 2 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Actions de réhabilitation et de reconstruction en faveur des pays en développement d'Asie 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir des mesures pour amorcer le retour à la vie normale des populations des 
pays en développement qui émergent d’une situation de crise à la suite de catastrophes naturelles, de 
conflits violents ou d’autres crises. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est notamment destiné à couvrir les actions destinées: 
— au redémarrage d’un système productif durable, 

— à la réhabilitation matérielle et fonctionnelle des infrastructures de base, y compris par le déminage, 

— à la réinsertion sociale, notamment en faveur des réfugiés, des personnes déplacées et des militaires 
démobilisés, 

— au rétablissement des capacités institutionnelles nécessaires à la phase de réhabilitation, notamment 
au niveau local, 

— à la prise en charge des besoins des enfants, en particulier à la réadaptation des enfants touchés par la 
guerre, y compris des enfants soldats, 

— au soutien des personnes handicapées et de leurs organisations afin de veiller à ce que leurs besoins 
particuliers soient pris en compte dans le cadre des actions de réhabilitation, 

— à la prise en compte des besoins des femmes, des enfants et des personnes âgées lors des interventions 
d’urgence et de reconstruction en cas de catastrophe, 

— à la sensibilisation aux risques de catastrophes naturelles ainsi qu’à des mesures visant à les éviter ou 
à éviter ou réduire leurs conséquences. 

Ajouter le texte suivant: 

En particulier, les actions pourront porter sur des programmes et projets mis en œuvre par des 
organisations non gouvernementales d’aide au développement et d’autres acteurs de la société civile dont 
la participation est encouragée et qui, à leur tour, favorisent la participation de la population bénéficiaire 
à tous les niveaux du processus de décision et de mise en œuvre. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2258/96 du Conseil du 22 novembre 1996 relatif à des actions de réhabilitation et de 
reconstruction en faveur des pays en développement (JO L 306 du 28.11.1996, p. 1). 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Ajouter: 21 07 05 —  
Modifier la classification: DNO 
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Modifier la nature: CD 
21 07 05 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   183 000 000 164 000 000 183 000 000 164 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Aide à la réhabilitation et à la reconstruction de l'Afghanistan 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir les actions de la Communauté dans le cadre de la reconstruction de 
l'Afghanistan. À ce crédit s'ajoutent les dépenses d'autres chapitres et articles auxquels d'autres 
procédures s'appliquent, et notamment le chapitre 23 02 «Aide humanitaire», les articles 21 02 01 et 21 02 
02 «Aide alimentaire et actions d'appui», ainsi que l'article 19 02 05 «Mécanisme de réaction rapide». 
Ajouter le texte suivant: 

La Commission surveille le respect des conditions applicables à la contribution de la Communauté à ce 
processus, et notamment l'application intégrale de la lettre et de l'esprit de l'accord de Bonn-Petersberg. 
Elle informe l'autorité budgétaire de ses résultats et de ses conclusions. 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est en outre destiné à appuyer la stratégie nationale afghane de lutte contre la drogue. 
Ajouter le texte suivant: 

Il est aussi destiné à participer à la contribution communautaire aux processus permettant le retour dans 
leurs pays et régions d'origine des Afghans réfugiés ou déplacés, conformément aux engagements pris 
par la Communauté européenne à la conférence de Tokyo de janvier 2002. 
Ajouter le texte suivant: 

Il couvre, en outre, des activités d'organisations féminines qui œuvrent depuis longtemps en faveur des 
droits des femmes afghanes. 
Ajouter le texte suivant: 

Une attention particulière doit être accordée à la situation des femmes et des jeunes filles dans toutes les 
actions soutenues par ce crédit, la priorité devant être accordée aux actions dans le domaine de la santé et 
de l’éducation. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CEE) n° 443/92 du Conseil du 25 février 1992 relatif à l´aide financière et technique et à la 
coopération économique avec les pays en développement d´Amérique latine et d´Asie (JO L 52 du 
27.2.1992, p. 1). 

Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2258/96 du Conseil du 22 novembre 1996 relatif à des actions de réhabilitation et de 
reconstruction en faveur des pays en développement (JO L 306 du 28.11.1996, p. 1).  
Ajouter le texte suivant: 

Règlement (CE) no 2130/2001 du Parlement européen et du Conseil du 29 octobre 2001 relatif aux 
actions dans le domaine de l'aide aux populations déracinées dans les pays en développement d'Amérique 
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latine et d'Asie (JO L 287 du 31.10.2001, p. 3). 
Ajouter le texte suivant: 

Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil, présentée par la Commission le 23 juillet 
2002, relatif à la coopération de la Communauté avec les pays d'Asie et d'Amérique latine et modifiant le 
règlement (CE) no 2258/96 du Conseil (JO C 331 E du 31.12.2002, p. 12).  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 01 04 10 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CND 

21 01 04 10 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   25 000 000 25 000 000 25 000 000 25 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie – Dépenses pour la gestion 
administrative 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir: 
— les dépenses d'assistance technique et administrative que la Commission peut déléguer à une agence 

d'exécution de droit communautaire, 

— les dépenses d’assistance technique et administrative n’impliquant pas de mission de puissance 
publique sous-traitée par la Commission dans le cadre de contrats de prestations ponctuelles de 
services, au bénéfice mutuel des bénéficiaires et de la Commission, 

— les dépenses afférentes au personnel temporaire d'appui (auxiliaires, experts nationaux détachés, 
personnel provenant d'agences de placement) en poste au siège et appelé à reprendre les tâches 
précédemment confiées à des bureaux d'assistance technique démantelés; les dépenses afférentes au 
personnel d'appui en poste au siège sont limitées à 2 900 000 euros. Ce montant est évalué sur la base 
d'un coût unitaire annuel indicatif par homme/an, se composant, pour 97 %, des rémunérations du 
personnel en question et, pour 3 %, des coûts supplémentaires de formation, de réunions, de missions, 
d'informatique et de télécommunications liés à ce personnel, 

— les dépenses de personnel temporaire d'appui (experts nationaux détachés, experts individuels, agents 
locaux et agents locaux d'assistance technique) en délégation aux fins de la déconcentration de la 
gestion des programmes vers les délégations de la Commission dans les pays tiers ou pour 
l'internalisation des tâches des bureaux d'assistance technique qui ont été progressivement supprimés, 
ainsi que les coûts de logistique et d'infrastructure supplémentaires, comme les coûts de formation, de 
réunions, de missions, d'informatique et de télécommunications, et de location, directement 
imputables à la présence dans la délégation d'agents temporaires rémunérés sur les crédits inscrits à 
ce poste, 

— les dépenses d’études, de réunions d’experts, d’information et de publications directement liées à la 
réalisation de l’objectif du programme. 
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Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit couvre les dépenses administratives des articles 19 10 01, 19 10 02, 19 10 03, 19 10 04 et 19 10 
06. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Voir l'article 19 10 01.  

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 21 49 04 09 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

21 49 04 09 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   0 3 000 000 - 3 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie – Dépenses pour la gestion 
administrative 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à couvrir la liquidation d’engagements contractés dans le cadre du poste 19 01 04 03 
(ancien article B7-8 8 0 A), qui comportait antérieurement des crédits dissociés. Coopération financière et 
technique avec les pays en développement d'Asie — Dépenses pour la gestion administrative 

Bases légales: 

Actes de référence: 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Chapitre 19 10 Relations avec l’Asie 

Supprimer: 19 10 
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 01 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie 

Supprimer: 19 10 01 
19 10 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 278 000 000 266 000 000 316 000 000 269 000 000 297 000 000 269 000 000 -297 000 000 -269 000 000 0 0
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19 10 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Réserves 14 000 000 14 000 000    
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 02 Coopération politique, économique et culturelle avec les pays en développement d'Asie 

Supprimer: 19 10 02 
19 10 02 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 87 000 000 68 000 000 98 000 000 110 000 000 98 000 000 110 000 000 -98 000 000 -110 000 000 0 0

Réserves     
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 03 Aide aux populations déracinées dans les pays d'Asie 

Supprimer: 19 10 03 
19 10 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 25 000 000 21 000 000 p.m. 9 000 000 p.m. 9 000 000 0 -9 000 000 p.m. 0

Réserves  26 000 000 26 000 000 -26 000 000  0

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 04 Actions de réhabilitation et de reconstruction en faveur des pays en développement 
d'Asie 

Supprimer: 19 10 04 
19 10 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 4 125 000 8 500 000 p.m. 2 000 000 p.m. 2 000 000 0 -2 000 000 p.m. 0

Réserves     
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 19 10 06 Aide à la réhabilitation et à la reconstruction de l'Afghanistan 

Supprimer: 19 10 06 
19 10 06 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 168 000 000 113 500 000 183 000 000 164 000 000 183 000 000 164 000 000 -183 000 000 -164 000 000 0 0

Réserves 15 000 000 15 000 000    
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 19 01 04 04 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie — 
Dépenses pour la gestion administrative 
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Supprimer: 19 01 04 04 
19 01 04 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 25 000 000 25 000 000 25 000 000 25 000 000 25 000 000 25 000 000 -25 000 000 -25 000 000 0 0

Réserves     
------------------------------- 

Volume 4 (Section 3) - Commission 

Poste 19 49 04 04 Coopération financière et technique avec les pays en développement d'Asie — 
Dépenses pour la gestion administrative 

Supprimer: 19 49 04 04 
19 49 04 04 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 

 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits — 3 000 000 — 3 000 000 — 3 000 000 0 -3 000 000 — 0

Réserves     

Justification: 
Cet amendement a pour effet de supprimer du titre 19 (Relations extérieures) le chapitre consacré à l'Asie et 
de le déplacer au titre 21 (Développement). Les crédits destinés à la coopération avec l'Asie ont le 
développement pour objectif, comme l'indique la base juridique de ces actions de coopération, à savoir 
l'article du traité sur la politique de coopération (actuellement l'article 179 TCE). De plus, telle que 
convenue, la Constitution pour l'Europe assure un cadre unique pour la coopération de l'UE avec tous les 
pays en développement (actuel article III-218 «La coopération au développement»). L'établissement du 
budget par activités devrait refléter cet objectif politique plutôt que l'organisation de la Commission 
européenne.  Voilà pourquoi ces lignes devraient figurer au titre 21 (développement). 

Ce taux de 35 % ainsi que cette formulation ont été convenus entre l'autorité budgétaire et la Commission en 
2001. La Commission continue à le mettre en œuvre et à l'utiliser comme base pour les rapports qu'elle 
transmet au Parlement sur la répartition sectorielle des engagements dans le domaine du développement. Le 
commentaire avait été incorporé par l'autorité budgétaire dans le budget de l'UE pour 2004; mais, dans l'APB 
2005, il brille par son absence. Les 35% en question devaient être alloués «principalement aux secteurs de 
l'éducation et de la santé». La Commission ne s'est pas conformée à cette exigence. Les engagements 
concernant les secteurs en question restent à des niveaux très bas, et les chiffres relatifs aux services de base 
sont alarmants (en 2002, 0,53% pour l'éducation de base et 1,85% pour la santé primaire). Le chiffre de 20 % 
provient de l'engagement pris lors de la Conférence des Nations unies sur le développement social, qui a eu 
lieu à Copenhague en mars 1995, et a été calculé sur la base des ressources nécessaires pour réaliser les 
«objectifs du Millénaire pour le développement» en matière de santé et d'éducation. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5714   === DEVE/5714=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 23 02 01 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Article 23 02 01 Aide à des populations et aide alimentaire d'urgence aux pays en développement et aux 
autres pays tiers victimes de catastrophes ou de crises graves 

Modifier les chiffres comme suit: 
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23 02 01 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits 472 000 000 472 000 000 471 000 000 471 000 000 462 000 000 462 000 000 21 000 000 21 000 000 483 000 000 483 000 000

Réserves     

Justification: 
Compte tenu du nombre de crises humanitaires actuelles, la réduction de 10 millions d'euros du budget 
destiné à l'aide humanitaire et à l'aide alimentaire d'urgence par rapport à 2004 est difficilement justifiable. 

Le Conseil a réduit les principales lignes budgétaires pour l'aide alimentaire et l'aide humanitaire. 
L'enveloppe définitive de l'article 21 02 01 (Produits à mobiliser au titre de la convention relative à l'aide 
humanitaire) ne relève pas des compétences du Parlement (dépense obligatoire). L'article 21 02 02 finance 
d'autres aides aux pays en développement sous la forme de produits agricoles, etc. La réduction de 11 
millions d'euros à laquelle le Conseil a procédé doit être annulée pour cette ligne budgétaire d'aide 
humanitaire. 
=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-==-=-=-=- 
 
Projet d'amendement 5715   === DEVE/5715=== 

 
Ligne budgétaire de référence : 23 02 03 
<< déposé par Anders Wijkman >> 

------------------------------- 
Volume 4 (Section 3) - Commission 

Ajouter: 23 02 03 —  
Modifier la classification: DNO 
Modifier la nature: CD 

23 02 03 PB 2004 APB 2005 PB 2005 AMENDEMENT PB+AMENDEMENT 
 Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements Engagements Paiements 

Crédits   1 000 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000

Réserves     

Intitulé: 
Projet pilote en vue de la création d'un fonds de roulement pour l'aide d'urgence 

Commentaires: 
Ajouter le texte suivant: 

Ce crédit est destiné à financer les travaux préparatoires à la création d'un fonds de roulement pour le 
financement de l'aide humanitaire d'urgence. Il doit être financé par le budget communautaire et les 
budgets des États membres et géré par la Commission européenne en étroite collaboration avec les États 
membres et les Nations unies. 

Bases légales: 
Ajouter le texte suivant: 

Projet pilote au sens de l'accord interinstitutionnel du 6 mai 1999 entre le Parlement européen, le Conseil 
et la Commission sur la discipline budgétaire et l'amélioration de la procédure budgétaire (JO C 172 du 
18.6.1999, p. 1).  

Actes de référence: 
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Justification: 
Un des grands problèmes de l'aide humanitaire est l'impossibilité de mobiliser des fonds à brève échéance. 
Dès lors, les organisations des Nations unies et les autres organisations d'aide humanitaire qui doivent 
coordonner l'aide internationale d'urgence doivent consacrer du temps et des moyens à l'obtention de fonds 
auprès de donateurs potentiels. Un fonds de roulement financé par l'Union européenne et ses États membres 
permettrait de réduire le grave problème de la lenteur de l'acheminement de l'aide d'urgence aux populations 
qui en ont besoin. 
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